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MISSIONS  DE  LA  DIRECTION  DE  LA  

PREVISION  ET  DE  LA  STATISTIQUE 
 

 

La Direction de la  Prévision et de la Statistique est chargée : 

 

) De la collecte, de la centralisation, de l’établissement et de la diffusion des 

statistiques nécessaires à  l’élaboration de la politique économique et sociale 

et à l’appréciation des résultats de cette politique ;  

) De la coordination technique de l’appareil  statistique national ; 

) Des études et recherches sectorielles, macro-économiques et socio-

démographiques utiles à la conduite de la politique économique, financière et  

sociale ; 

) De la coordination des travaux conduisant aux choix de politique économique 

et financière à court  terme, en relation  avec d’autres services de 

l’administration ; 

) De la préparation et du suivi des programmes économiques et financiers de 

court terme, en relation avec d’autres services du Ministère de l’Economie et 

des Finances, d'autres ministères et organisations sous-régionales ; 

) De la préparation de la note d’orientation du budget et du rapport 

économique et financier annexé à la loi de finances. 

 

 La Direction de la Prévision et de la Statistique comprend : 

 

) des services rattachés; 
1. L’Inspection des Services ; 
2. Le  Service  Administratif et financier ; 
3. Le Service de la Documentation, des Publications et de la Diffusion ; 
4. Le Service de la Live Data Base. 
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) des services centraux composés de : 
 

5. La Division des Etudes et des Projections Macro-économiques ; 
6. La Division des Statistiques Economiques et de la Comptabilité Nationale; 
7. La  Division des Enquêtes Démographiques et  Sociales ; 
8. La Division des Systèmes  d’Information. 
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Les Services  Rattachés  
 

 Les services rattachés comprennent : 

 

- L’Inspection des Services ; 

- Le Service Administratif et Financier ; 

- Le Service de la Documentation, des Publications et de la Diffusion ; 

- Le Service de gestion de la Live Data Base ; 

- Les Services régionaux de la statistique. 
 

1. L’Inspection des Services  est chargée d’assister  le Directeur de la 

Prévision et de la Statistique dans sa tâche de contrôle des Services. Elle assiste 

également le Directeur dans ses tâches  de supervision des Services Régionaux 

de la Statistique. 

 

Elle est composée d'Inspecteurs exécutant les ordres de mission définis par le 

Directeur. Leurs rapports sont transmis au Directeur et  pour information, au 

coordonnateur de l'Inspection et au responsable du service concerné.  

 

2. Le Service Administratif et Financier (SAF) est chargé de la préparation 

et de l'exécution des budgets de fonctionnement et d'investissement, de la tenue 

des comptes et des livres de comptabilité matières, de la gestion du budget et des 

matériels et fournitures des projets. 

 

 Le SAF comprend : 

- Le bureau du personnel; 

- Le bureau de gestion des projets ; 

- Le bureau de la logistique et du matériel; 

- Le bureau du courrier. 
 

3. Le Service de la Documentation, des Publications et de la 
Diffusion a pour tâches principales  l’enregistrement et le classement des 

ouvrages et publications, la tenue de la salle de lecture (consultation et prêts de 
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documents), l’impression des travaux de la Direction, la diffusion des publications 

de la Direction, la gestion des archives de la Direction. 

 Il comprend : 

- Le bureau de la documentation et des archives ; 

- Le bureau de l'impression et de la reprographie; 

- Le bureau de la diffusion et des ventes. 
 

4. Le Service de gestion de la Live Data Base  a pour mission de 

centraliser l’ensemble des Indicateurs Macroéconomiques et Démographiques de 

la Direction de la Prévision et de la Statistique.  
 

5. Les Services Régionaux de la Statistique ont pour missions de collecter 

et de traiter les données nécessaires pour établir les statistiques sur la situation 

économique et sociale, de contribuer par des travaux statistiques et des études 

spécifiques à la connaissance des données économiques, démographiques et 

sociales de la région, de diffuser des statistiques et études nationales et régionales 

dans leur région.  
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Les Services Centraux 
 

 

1. LA DIVISION DES ETUDES ET  DES PROJECTIONS  
MACRO-ECONOMIQUES 

 

 La Division des Etudes  et des Projections Macro-économiques est chargée de la 

conception et de la réalisation des travaux à finalité macro-économique relatifs à 

l’évolution à court terme. Elle conçoit, réalise et exploite des enquêtes nationales de 

conjoncture auprès des entreprises.  

 

 Elle comprend : 

- Le Bureau de la Conjoncture ; 

- Le Bureau des  Projections Macro-économiques ; 

- Le Bureau des Etudes et des Programmes. 
 
 

2. LA DIVISION DES STATISTIQUES ECONOMIQUES ET DE LA 
COMPTABILITE NATIONALE 

 

 La Division des Statistiques Economiques et de la Comptabilité Nationale est 

chargée de l’élaboration des comptes de la nation, de la gestion des répertoires 

d'entreprises et d'établissements, de la gestion  de bases de données d'entreprises, du 

suivi de la production des entreprises, de l'élaboration des statistiques des prix et  de la 

coordination des statistiques sur le système productif.   

 
Elle gère le centre unique de collecte de l’information (CUCI) et le centre national 

d’identification (CNI). Elle établit les statistiques du commerce extérieur et participe à 

l’élaboration de la balance des paiements. 

 
 Elle comprend : 

) Le Bureau des Entreprises et de la Production Industrielle ; 

) Le Bureau des Prix ; 

) Le Bureau des Echanges Extérieurs ; 

) Le Bureau de la Comptabilité Nationale. 
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3. LA DIVISION DES ENQUETES  DEMOGRAPHIQUES  
ET SOCIALES 

 

La Division des Enquêtes  Démographiques et Sociales est chargée de la 

conception, de l’exécution et de l'analyse des enquêtes et recensements démographiques 

et socio-économiques auprès des ménages.  

 
Elle comprend : 

) Le Bureau de Suivi des Conditions de Vie des Ménages ; 

) Le Bureau des Recensements et Enquêtes Démographiques; 

) Le Bureau des Etudes et Statistiques Sociales; 

) Le Bureau du Traitement de l'Information. 
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D I R E C T I O N 

 

 Outre la coordination des activités des différentes structures de la Direction, qui 
sont présentées infra, Le Directeur a assuré plusieurs autres activités au cours de l’année 
2005, notamment : 
 
) Présidence du Comité National de Politique Economique (CNPE) institué dans le 

cadre de l’UEMOA ; 

 

) Suivi des missions du FM.I au Sénégal notamment au titre du programme 

économique et financier et de l’observation des normes et codes ; 

 

) Préparation et coordination des travaux d’élaboration du Document Cadre au titre de 

la facilité d’ajustement renforcé pour la pauvreté ; 

 

) Présidence du groupe de travail macro-économique pour l’harmonisation des comptes 

du secteur réel, de la balance des paiements, du TOFE et de la situation monétaire – 

F.M.I ; 
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I – Missions de la DEPM 
 
La DEPM est chargée de :  
 

• l’élaboration de la ‘’Note de conjoncture’’ trimestrielle, du ‘’Tableau de bord de 
l’économie sénégalaise’’ bimestriel. Des contributions sont faites dans l’élaboration du 
document ‘’Situation Economique et Sociale du Sénégal ‘’ ; 

 
• la coordination des campagnes de budgets économiques en relation avec les 
directions et services techniques relevant des différents ministères : Ministère de 
l’économie et des finances, Ministère de l’agriculture et de l’Elevage, Ministère de 
l’environnement et de la protection de la nature, Ministère de la pêche, Ministère de 
l’Emploi, du Travail et des Organisations professionnelles, Ministère des 
Infrastructures, de l’Equipement et des Transports  et Ministère du tourisme, de même 
que la BCEAO/Agence nationale ; 

 
• l’élaboration du Rapport Economique et Financier (REF) à annexer à la loi des 
finances ; 

 
• l’élaboration des projections et le suivi des finances publiques ; 
• l’élaboration des estimations et projections du taux de croissance économique ; 
• la contribution au rapport trimestriel du Comité National de Politique Economique      
(CNPE), dans le cadre de la surveillance au sein de l’UEMOA ; 
• l’élaboration et le suivi de la matrice des mesures de politique économique dans le 
cadre du Programme Economique et Financier (PEF) arrêté avec le Fond Monétaire 
International (FMI), dans le cadre de la Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et la 
Croissance (FRPC). 

 
Pour mener ces activités, la DEPM compte neuf (9) agents fonctionnaires et trois (3) 
agents contractuels. Les effectifs se sont accrûs en fin d’année avec l’arrivée de 5 autres 
agents fonctionnaires : 1 nouvellement recru, 2 retours de stage de longue durée et 2 
agents contractuels. Ce qui porte le nombre d’agents de la Division à 17. En dehors du 
chef de la division, les dix (16) autres agents sont répartis dans trois (3) bureaux : 
 

- le Bureau des Synthèses Conjoncturelles (6 agents), 4 agents fonctionnaires 
et 2 agents contractuels ; 

- Le Bureau des Etudes et de la Programmation (4 agents fonctionnaires) ; 
- Le Bureau des Projections Macro – économiques (6 agents dont 3 

fonctionnaires). 
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II - Travaux courants en 2005 
 
 

II – 1 –  Synthèses conjoncturelles 
 

La Division des Etudes et Projections Macroéconomiques (DEPM), à travers le 
Bureau des Synthèses Conjoncturelles (BSC), a réalisé durant l’année 2005 les activités 
courantes relatives à la production régulière et dans les délais des deux périodiques 
suivants :  
 
 

- La note de conjoncture trimestrielle qui parait, au plus tard, deux mois après la 
fin du trimestre; 

- Le tableau de bord de l’économie sénégalaise  qui est une publication 
bimestrielle qui parait, au plus tard, deux mois après la fin du bimestre. 

 
Les données analysées et publiées dans ces deux périodiques sont obtenues à 

travers une opération de collecte d’informations auprès des entreprises et des structures 
étatiques. 
 
Les secteurs suivants ont été couverts par la note de conjoncture : 
 
Secteur primaire : agriculture, élevage, pêche, pluviométrie ; 
 
Secteur secondaire : toutes les branches d’activité de l’Indice de la Production 
Industrielle sont couvertes, dont notamment : les industries extractives, les industries 
alimentaires, les industries chimiques, les industries de fabrication de matériaux de 
construction et le secteur de l’énergie. 
 
Secteur Tertiaire : les deux indicateurs (indicateur sur le chiffre d’affaire des 
services (ICAS) et indicateur des marges commerciales (IMC)) ont été régulièrement 
élaborés. 
 
Autres indicateurs conjoncturels : d’autres indicateurs relatifs à la production, les prix, 
le commerce extérieur, l’environnement international, les finances publiques, la monnaie 
et le crédit et la dette publique sont également publiés dans la note de conjoncture et des 
données plus agrégées dans le tableau de bord. 
 

Tous ces indicateurs sont ensuite centralisés au niveau de la nouvelle base de 
données de la DPS, la Live Data Base (LDB), ce qui n’a pas empêché le stockage de 
ces données par les producteurs eux même et leur mise en ligne sur le site de la DPS. 
 

Par ailleurs, le BEP qui est le correspondant national de l’UEMOA pour le suivi des 
indicateurs conjoncturels et l’élaboration d’une note de conjoncture régionale a transmet 
trimestriellement les informations officielles à la Commission. 
 

Toutefois, le bureau a rencontré en 2005 des difficultés relatives au déplacement 
des agents pour le suivi régulier de la collecte des données auprès des entreprises. En 
effet, l’indisponibilité fréquente de véhicule a posé un problème de logistique réel. 
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 II – 2 – Prévisions macroéconomiques 
 

La DEPM, a assuré la coordination des campagnes de budgets économiques 2006 
en relation avec les directions et services techniques relevant des différents ministères.  
 

Elle a également élaborée le Rapport Economique et Financier 2005 (REF 2006), 
annexé à la loi de finances 2006 et la note annuelle sur la Situation Economique et 
Financière en 2005 et les perspectives en 2006. 

 
La DEPM, à travers le Bureau des Projections Macroéconomiques (BPM) a 

élaboré durant l’année 2005, les comptes prévisionnels de l’années 2005 (les ressources 
et emplois du PIB), les comptes exploratoires de l’année 2006 et 2007 (les ressources et 
emplois du PIB) et le cadrage à moyen terme (2006-2008) servant de base pour 
l’élaboration du programme pluriannuel pour le pacte de convergence et de stabilité, de 
croissance et de solidarité. 
 

Elle a aussi contribué activement à l’élaboration des rapports trimestriels du 
Comité National de Politique Economique (CNPE), transmis à la Commission de 
l’UEMOA trois mois au plus tard après la fin du trimestre, et du rapport sur l’analyse de la 
viabilité de la dette publique du Sénégal qui a été publié en avril 2005.  
 

Le BPM a également poursuivi, en 2005, l’élaboration d’un modèle de simulation 
d’impact de politiques économiques et de chocs exogènes. 
 

Par ailleurs, le BPM a suivi les travaux relatifs aux Objectifs du Millénaire pour le 
Développement, au plan d’actions de Bruxelles en faveur des PMA et à 
l’Etude Prospectives «Sénégal 2025 ». 
 

Concernant les programmes de suivi des OMD, le BPM a contribué à l’élaboration 
des termes de références des sous-commissions « genre » et « nutrition ». Il a participé à 
tous les travaux du comité national de pilotage des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD) tout au long de l’année de 2005. 
 

S’agissant du suivi du plan d’action de Bruxelles en faveur des PMA, le BPM a 
participé à l’atelier de vulgarisation du programme de Bruxelles en faveur des PMA du 13 
au 15 juillet 2005 à Mbour. Il a en plus contribué à la mise à jour de la matrice des 
engagements (suite à l’atelier de vulgarisation) et à l’élaboration du Rapport sur l’état 
d’avancement de la mise en œuvre du plan d’action de Bruxelles relatif aux PMA  durant 
le mois de décembre 2005.  
 

En fin, le BPM a participé à tous les travaux de la Commission Développement 
Durable dans le cadre de l’Etude Prospectives «Sénégal 2025 ». Ces travaux ont porté 
notamment sur l’élaboration des Termes de Référence et le suivi du rapport d’étude avec 
le consultant.  
 
 II – 3 – Suivi des finances publiques, du programme économique et  
                           financier et des missions 
 

Au cours de l’année 2005, la DEPM, à travers le Bureau des Etudes et des 
Programmes (BEP)  a eu à mener d’autres activités portant essentiellement sur la 
collecte, l’exploitation et l’analyse des éléments relatifs aux finances publiques, le suivi 
des mesures du programme économique et financier 2003-2005 du Sénégal retenu avec 
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le FMI et a assurer le suivi des missions notamment celles du FMI, de l’UEMOA et de la 
BAD. 

 
  II – 3 – 1 – Suivi des recettes et des dépenses  
 

La division, à travers le Bureau des Etudes et des Programmes (BEP) représente 
la DPS  aux réunions hebdomadaires de suivi des recettes qui se tiennent au Ministère 
de l’Economie et des Finances avec les administrations de régies financières et les 
services de la Direction Générale des Finances et a assuré la tenue régulière des procès 
verbaux de ces réunions. 

Le BEP représente également la DPS aux réunions trimestrielles de suivi des 
dépenses de l’Etat. Ces réunions se tiennent en fin de trimestre pour un suivi rapproché 
des différentes lignes de dépenses et des ressources PPTE, relativement aux plafonds 
programmés dans le TOFE. 
 
                     II – 3 – 2 – Le suivi du Programme Economique et Financier 2003 – 2005 
 

Le BEP a suivi l’exécution des mesures de politique économique dans le cadre du 
Programme économique et financier 2003-2005, arrêté par les autorités avec le FMI au 
titre de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance (FRPC). 

Il a ainsi suivi le déroulement des deux missions de revue du Fonds qui se sont 
déroulées respectivement en juin et en décembre 2005. Il a participé à l’élaboration des 
projets de mémorandum y afférent. A ce titre, la division a suivi la tenue des réunions, 
ainsi que la mise à jour de la matrice de mesures. 

Le BEP a également suivi les dispositions du protocole d’accord technique 
accompagnant le programme par la tenue des correspondances aux services pour la 
fourniture des informations et à coordonner la transmission périodique des informations 
aux services du FMI. 

 
  II – 3 – 3 – Suivi des missions du FMI, de l’UEMOA et de la BAD 
 

La division a élaboré les calendriers et a assuré le suivi (compte rendu des 
réunions) des missions de revue du FMI à Dakar, notamment celles de juin et de 
décembre 2005 et la mission RONC de janvier 2005, de l’UEMOA et de la BAD. Par 
conséquent, elle a participé aux  rencontres entre le FMI et les structures 
gouvernementales  notamment les services du Ministère de l’Economie et des Finances 
et d’autres Ministères Techniques. 
 
 
III - Autres travaux 
 

Dans le cadre de l’élaboration du rapport de mise en œuvre du DSRP relatif à 
l’année 2004, la DEPM a présidé au courant de l’année 2005, le sous-groupe « cadrage 
macroéconomique et indicateurs » de la commission étatique. Les travaux du sous-
groupe ont abouti à la production d’un rapport. 

Concernant l’élaboration du DSRP 2006-2010, la DEPM a mis à jour la partie 
relative au diagnostic de la pauvreté. 

S’agissant de la finalisation de la Stratégie de Croissance Accélérée, la DEPM a 
participé aux travaux du sous-groupe cadrage macroéconomique et synthèse dénommé 
« task force ». 

La DEPM a organisé en 2005 un atelier sur le cadrage macroéconomique qui a 
regroupé, outre les agents de la Division, des agents de la Division des Statistiques 
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Economiques et de la Comptabilité National (DSECN) et de la BCEAO. Cet atelier dont 
l’objectif était de mettre à niveau les agents a aboutit à l’élaboration d’une note 
méthodologique de cadrage macroéconomique. 
 

La DPS, à travers la DEPM et en rapport avec le Cabinet du MEF et le CNPE, a 
également organisé l’atelier National de validation du Dossier de base de la table ronde 
des Bailleurs de fonds sur le Programme Economique Régional (PER), tenu le lundi 03 
octobre 2005 à la BCEAO Agence de Dakar et a représenté le Ministère à l’atelier 
régional de validation dudit dossier tenu à Ouagadougou, du 9 au 11 novembre 2005. 
 

Par ailleurs, l’exécution du projet Trust Fund dont l’Administration a été assurée 
par le Chef de la DEPM a été bouclée en juin 2005 et le projet audité. 
 
La DEPM a aussi pris part aux séminaires, ateliers et formations suivants : 
 
• Atelier de réflexion sur les orientations stratégiques du Programme Indicatif de 
Coopération Sénégal - Luxembourg 2007-2011 les 3 et 4   Août 2005 ; 
 
• Quatrième session de la Commission de Partenariat entre le Sénégal et le  
Luxembourg le 9 décembre 2005 ; 
 
• Atelier national relatif au Bilan Commun de Pays (CCA) organisé par le Bureau de 
Coordination du Système des Nations Unies au Sénégal le 02 novembre 2005. 
 
•  Travaux consacrés aux indicateurs de performances relatifs à la Stratégie de 
Réduction de la Pauvreté dans le cadre de la finalisation de la Convention de 
Financement relative à l’appui macroéconomique de l’Union Européenne-9ème FED les 
07, 10 et 11 octobre 2005. 
 
• Atelier d’élaboration et de présentation de la méthodologie du cadrage 
macroéconomique ; 
 
• Séminaire de vulgarisation du guide d’intégration du « Genre » dans les Comptes 
Nationaux, les Programmes et Budget à Cotonou (Bénin) en octobre 2005. 
 
• Séminaire sur « le Manuel de statistique des Finances Publiques » organisé par 
l’ACBF à Lomé (Togo) en novembre 2005. 
 
• Participation au séminaire semestriel sur la Conjoncture Economique et la 
Prévision des Etats membres de l’AFRISTAT à Bamako (Mali) décembre 2005. 
 
• Politique de Développement Industriel (PDI) : mise en place et validation de la 
Lettre de Politique Sectorielle de Développement Industriel (LPSDI) ; 
 
• Participation au cours régional de Programmation et de Politiques Financières 
(BCEAO) ; 
• Atelier de validation du rapport de la coopération pour le développement du 
Sénégal, en juillet 2005 ; 
 
• Atelier Technique sur le Cadre de Dépense à Moyen Terme (CDMT) Mbodienne 
du 09 au 18 mai 2005 ; 
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•  Réunion des Comités Nationaux de Coordinations (CNC) / Comité Nationaux de 
Politiques Economiques (CNPE) sur le Mécanisme de Surveillance Multilatérale de la 
CEDEAO, à Accra (Ghana) du 21 au 25 août 2005.  
 
• Séminaire de partage sur le CDMT et les Cadres de Dépenses Sectorielles à 
Moyen Terme, à l’Hotel Indépendance du 25 et 26 novembre 2005. 
 
• La « Programmation et politiques financières » en Tunisie, en octobre 2005 ; 
 
• Stage sur la  « Programmation et les politiques financières» à Washington, en avril 
2005 
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I – Missions de la DSECN 
 
 

La Division des Statistiques Economiques et de la Comptabilité Nationale 
(DSECN)  est chargée de l’élaboration des comptes nationaux, des statistiques du 
secteur moderne (Banque de données économiques et financières : BDEF), des 
statistiques du Commerce Extérieur, des statistiques courantes et de l’Indice Harmonisé 
des Prix à Consommation (IHPC). La DSECN mène également les enquêtes directes 
auprès des entreprises industrielles pour l’élaboration de l’Indice de la Production 
Industrielle. 
 
La DSECN est organisée en quatre (4) Bureaux :  
 
• Le Bureau de la Comptabilité Nationale ; 
• Le Bureau des Entreprises et de la Production Industrielle; 
• Le Bureau des Echanges Extérieurs ; 
• Le Bureau des Prix. 
 

Dans ce rapport, il est présenté les différentes activités menées au sein de chaque 
Bureau durant l’année 2005 compte tenu des missions assignées à la Division.  
 
 

I – 1 – Bureau de la comptabilité nationale 
 

Il est chargé de l’élaboration de la méthodologie, de l’établissement des comptes et 
de la centralisation de l’ensemble des données nécessaires à la compilation des comptes 
nationaux.  
 

I – 1 – 1 – Elaboration des comptes nationaux 
 

L’année 2005 a été marquée par la consolidation des acquis de la révision des 
comptes nationaux.  A cet égard, le Bureau s’est concentré dans la rétropolation des 
comptes révisés et l’élaboration des comptes sur la période récente. 
 

En effet, lors du séminaire de validation des comptes révisés 1996-2001 en 
décembre 2003, il avait été retenu de mettre à la disposition des utilisateurs une  série 
plus longue (1980-1995) pouvant servir aux différentes analyses. Ainsi, une fois les 
comptes révisés de la période 1996-2001 publiés, le Bureau s’est attelé à cette tâche.  

Sur la base de la même méthodologie, les travaux entrepris en mi-2004 ont 
couvert comme prévu la période partant de 1980 à 1995. Sur la lancée, la confection des 
comptes de 2002 et 2003  a été engagée. Ces travaux ont permis de reconstituer une 
base de données économiques et d’établir une série de comptes courants et en volume 
couvrant la période de 1980 à 2003.  

Ces comptes élaborés sur la base de la méthodologie des comptes révisés ont été 
publiés dans le courant du premier trimestre de 2005 dans un document de référence qui 
compile les comptes de 1980 à 2003.  
 
 Ensuite, le Bureau a entrepris l’élaboration des comptes de l’année 2004 dont la 
version provisoire déjà disponible en décembre 2005, sera publiée dès janvier 2006.  
 
  
 



 20

   I – 1 – 2 – Autres travaux 
 

Les agents du Bureau ont participé aux différents travaux de mise à jour du 
cadrage macroéconomique notamment dans le cadre de l’élaboration des budgets 
économiques et pendant les missions du FMI et de la Banque Mondiale. 
 

Ils ont également participé aux travaux permettant la rédaction de la situation 
économique du Sénégal, en particulier en rédigeant les chapitres sur les Comptes 
Economiques, les Institutions Financières, l’Elevage, les Bâtiments Travaux Publics et la 
Pêche maritime.  
 
 

I – 1 – 3 – Perspectives : élaboration des comptes 
 

Au cours de l’année 2006, le Bureau de la Comptabilité Nationale devrait se 
pencher à l’élaboration des comptes définitifs de 2004 et engager la campagne des 
comptes de 2005 dont la version provisoire est attendue pour la fin de l’année.  
 
II – Bureau des entreprises et de la production industrielle 
 
 Conformément au programme de travail de la Division des Statistiques 
Economiques et de la Comptabilité Nationale, les travaux assignés au Bureau des 
Entreprises et de la Production Industrielle portent essentiellement sur l’élaboration de 
l’indice de la production industrielle, l’élaboration des statistiques des entreprises et la 
gestion des statistiques courantes.  Le bureau qui compte quatre agents permanents 
réussit ses performances grâce à l’appui consistant apporté dans le cadre du budget 
d’investissement.   
 

II – 1 – Elaboration de l’indice de la production industrielle 
 
 A la suite des travaux relatifs au changement de l’ancienne base de l’indice (1976) 
à 1999 correspondant à l’année de base des comptes nationaux révisés, le bureau a 
poursuivi de manière régulière les enquêtes sur la production industrielle. Depuis lors, 
l’Indice de la Production Industrielle (IPI) est publié dans les délais contractuels de trois 
mois après la fin du trimestre grâce au recrutement d’un personnel temporaire d’appui 
dans le cadre du Budget d’Investissement (BI) de la DPS. Ainsi, à ce jour, la note sur 
l’Indice de la Production Industrielle a été publiée pour les trois premiers trimestres de 
l’année 2005, celle du quatrième trimestre étant prévue à fin mars 2006.  
 

II – 2 – Enquête d’opinion 
 
 Dans le cadre de la rénovation de l’enquête trimestrielle auprès des entreprises, la 
DPS avait intégré un volet enquête d’opinions. Ensuite, elle s’est ajustée en adoptant le 
questionnaire harmonisé de l’UEMOA depuis le troisième trimestre 2003 à la suite de 
réaménagements mineurs de celui qui était en vigueur au Sénégal en anticipation de 
l’Indice harmonisé de l’UEMOA dont la mise en place accusait un retard. Les résultats 
sont publiés dans la Note trimestrielle sur l’Indice de la Production Industrielle. 
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II – 3 – Elaboration des statistiques d’entreprises  
 
 A la clôture de chaque exercice comptable, les entreprises implantées au Sénégal 
sont tenues de déposer à la DPS leurs documents de fin d’exercice dont les données 
sont exploitées dans le but d’alimenter la Banque de Données Economiques et 
Financières (BDEF). Pour l’exploitation de ces documents comptable, le Bureau des 
Entreprises et de la Production Industrielle a développé une application adaptée au 
SYSCOA, en vigueur depuis 1998.   
 

A la suite du rattrapage du retard observé dans l’élaboration de la BDEF du fait du 
changement de référentiel comptable en 1998 qui a exigé le développement d’une 
nouvelle application compatible, la collecte des documents s’est poursuivie en 2005 et a 
abouti à la publication de la version définitive  de la BDEF de 2003 en avril 2005 et la 
version provisoire de la BDEF 2004 en décembre 2005. 
 
 Ces statistiques d’entreprises  constituent un intrant important pour les besoins du 
bureau de la Comptabilité Nationale.   
 

II – 4 – Gestion du Numéro d’Identification National des  
                           Entreprises et  Associations 

 
En relation avec la Direction Générale des Impôts et Domaines, le bureau  des 

Entreprises et de la Production Industrielle gère le Répertoire National des Entreprises et 
Associations en attribuant le NINEA sur la base d’une fiche commune établie au niveau 
des Centres fiscaux.  
 

Les travaux d’extension en vue de l’utilisation du NINEA par les autres régies 
financières du MEF (Trésor et Douane notamment) et les organismes de sécurité sociale 
ont été poursuivis au cours de l’année 2005, sous la coordination de la Direction du 
Traitement Automatique de l’Information (DTAI). Dans la démarche, il convient de 
rappeler qu’il s’agit d’abord de procéder à des appariements de fichiers, de mener des 
enquêtes de balayage en vue de compléter les informations permettant de disposer d’un 
répertoire d’entreprises le plus exhaustif et le plus fiable possible. 
 

II – 5 – Elaboration du Bulletin trimestriel de statistiques économiques 
 
 Au cours de l’année 2005, le bureau s’est attelé à la collecte de diverses 
statistiques devant permettre d’élaborer le bulletin trimestriel de statistiques 
économiques.  Ainsi, les bulletins des trois premiers trimestres de 2005 ont pu être 
publiés dans les délais, au cours de l’année 2005. La publication du bulletin du quatrième 
trimestre est attendue dans les délais contractuels à fin mars 2006. Il convient toutefois 
de noter les difficultés liées à l’obtention des données dans certains secteurs, notamment 
le tourisme. 
 

II – 6 – Les autres activités 
 
Les  agents du Bureau ont pris part au cours de l’année à des ateliers ou 
séminaires portant sur : 
 
• l’élaboration d’un répertoire opérationnel des emplois et métier ; 
• l’harmonisation, la simplification et la rationalisation des procédures 
d’Immatriculation ; 
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• le Système Comptable de l’Ouest Africain (SYSCOA) ; 
• les statistiques de l’énergie à Abuja (Nigéria) ; 
• le traitement des données d’entreprises dans les comptes nationaux à 
Ouagadougou (Burkina Faso) ; 
• la validation du nouvel outil d’exploitation  et de traitement des données de l’Indice 
Harmonisé de la Production Industrielle (IHPI) dans les Etats membres de l’UEMOA à 
Ouagadougou (Burkina Faso) 
  
Egalement, les agents du bureau ont  eu à participer à différents groupes de travail et 
réunions, notamment : 
• Campagnes budgets économiques. 
• Réunions de concertation du FMI ; 
 

Par ailleurs, le bureau a assuré la réponse à  certains questionnaires envoyés à la 
DPS, dont le Bulletin mensuel de statistique de la Division Statistique des Nations Unies.  
 

II – 7 – Perspectives 
 

Dans son calendrier de l’année 2006, le BEPI a inscrit comme principales activités 
l’élaboration de la version définitive de la  BDEF 2004 en avril  et la version provisoire de 
2005 à fin  octobre 2006 ; 
  

Il convient par ailleurs de pourvoir les postes restés vacants au sein du bureau, 
notamment pour la gestion de l’Indice de la production industrielle et celle du bulletin 
trimestriel de statistiques économiques dont la publication n’a pu être assurée que par le 
recrutement d’un personnel contractuel d’appoint.  
 
 

III – Bureau des échanges extérieurs   
  

Le Bureau des Echanges Extérieurs est chargé de l’élaboration, de la collecte et 
de la diffusion des statistiques du commerce extérieur, en même temps que du suivi de 
l'évolution de la balance des Paiements Extérieurs élaborée par la BCEAO. A ces tâches  
quotidiennes, s’ajoutent d’autres activités exécutées pour le compte de la Direction, 
notamment, de la Division des Statistiques Economiques et de la Comptabilité Nationale 
à laquelle le bureau est rattaché, en sus de nombreuses sollicitations de l’Extérieur.  
 

Les activités réalisées au cours de l’année 2005 portent essentiellement sur la 
collecte et le traitement des données d’une part, et l’analyse et la diffusion d’autre part.  
 

Par ailleurs, le Bureau a engagé, sur recommandation du Comité de Balance des 
Paiements,  un important travail de collecte à travers toutes les régions du Sénégal et de 
saisie des déclarations manuelles émanant des bureaux de douane non informatisés, en 
vue de rendre plus exhaustives les statistiques douanières et de réduire les corrections 
opérées sur celles-ci aussi bien par la DPS que par la BCEAO.  
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III – 1 – Travaux courants 
 

En 2005, le bureau a finalisé la correction des données de l’exercice 2004 et a 
procédé à la collecte des informations relatives à l’année 2005. Ainsi, trois sources ont 
permis d’alimenter les données du commerce extérieur :   

 
● Les données mensuelles portant sur les déclarations douanières auprès des 

services de la Direction des Systèmes Informatiques Douaniers (DSID) ;  
● Les informations collectées auprès des opérateurs (entreprises) pour les 

corrections des données de l’année 2004. 
● Les données provenant de la Direction  des Pêches Maritimes (DPM) pour la 

correction des informations relatives à la filière pêche. 
 

Il convient de noter les efforts particulièrement importants menés par la Direction 
Générale des douanes en matière d’informatisation qui ont réduit considérablement les 
corrections opérées en 2004 mais surtout en 2005, notamment pour les produits de la 
pêche. 
 

La collecte des données mensuelles a permis au bureau d’élaborer et de publier 
régulièrement le Bulletin trimestriel de statistique du Commerce extérieur dont la parution 
a été reprise à la suite du rattrapage par la Douane des retards de compilation des 
données. Aujourd’hui, le Bulletin est publié au plus tard trois mois, voire deux mois  après 
le trimestre écoulé. A ce jour, les bulletins relatifs aux trois premiers trimestres  de 2005 
sont déjà publiés, celui du quatrième trimestre étant attendu à fin mars 2006.  
 

A la fin de chaque année, les informations collectées auprès des opérateurs 
permettent de corriger les données et de publier l’annuaire de statistiques du commerce 
extérieur dans un délai de trois mois et la Note d’Analyse du Commerce extérieur au plus 
tard à fin juin, le chapitre commerce extérieur  pour la Situation Economique et Sociale du 
Sénégal. En 2005, toutes ces publications relatives à 2004 ont été réalisées à bonne 
date. 
 

D’autres canaux sont aussi utilisés pour mettre les données obtenues à la 
disposition des utilisateurs. C’est ainsi que différentes extractions ont été faites, 
notamment : 

 
● Extraction de données pour les besoins de la Comptabilité Nationale ; 
● Extraction de données pour les besoins du Centre Informatique Communautaire de 

la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CIC/CEDEAO) ; 
● Extraction des données pour  l’Union Economique et Monétaire (UEMOA) ; 
● Extraction mensuelle pour la BCEAO en vue du suivi de l’estimation de la balance 

des paiements extérieurs ; 
● Extractions pour le Bureau de Statistique des Nations Unies et plusieurs autres 

organismes et ambassades. 
 

III – 2 – Autres activités  
 

Au cours de l’année 2005, le Bureau a représenté la Direction dans différentes 
activités,  notamment : 
 
¾ Mensualisation des données du commerce extérieur à la suite de la saisie des 

déclarations manuelles de Douane ; 
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¾ Missions  à Ouagadougou sur les statistiques du commerce extérieur ; 
¾ Missions à Abuja sur les statistiques du commerce extérieur ; 
¾ Rencontre avec la Direction Générale des Douanes dans le cadre des missions de 

consultations du FMI au titre des revues de programmes ; 
¾ Réunions des campagnes budgets économiques ; 
¾ Réunion du  Comité de balance des paiements ; 
¾ Mission de la CEDEAO au sujet des techniques d’établissement des statistiques du 

commerce extérieur et sur les extractions d’informations ; 
¾ Collaboration avec la Direction du Commerce Extérieur et le CICES pour les mises 

à jour trimestrielles du logiciel de consultation de la base de données du commerce 
extérieur ; 

¾ Installation d’une nouvelle version d’EUROTRACE sous Windows. 
 
 

III – 3 – Perspectives  
 

La consolidation de la base de données constitue une gageure pour le Bureau, en 
assurant la migration complète vers la nouvelle version EUROTRACE, la collecte et la 
cohérence des données issues des deux systèmes informatiques de la Douane, avec 
notamment un renforcement indispensable  du personnel technique.  
 
 

IV – 3 – Le Bureau des Prix 
 
 

IV – 3 – 1 – Indice Harmonisé des Prix à la Consommation  
 
  

Durant l'année 2005, le bureau des prix a exécuté les tâches inscrites dans ses 
termes de références. Il s'agit : 

 
• des relevés quotidiens, hebdomadaires et mensuels des prix des variétés retenues 

dans l'échantillon ; 
• de la saisie de ces données ; 
• du calcul mensuel de l'indice harmonisé des prix à la consommation (IHPC) de 

Janvier à Décembre 2005 et de sa publication dans les délais (dix jours au plus 
tard après la fin du mois).  

 
Il a aussi procédé  à la mise à jour régulière du panier de l'indice harmonisé et de la 

base  de données y relative. Cette base est élaborée sur tableur Excel.  
 

Par ailleurs le Bureau a produit et diffusé une note annuelle sur l’évolution de l’IHPC 
en 2004 et pris en charge la rédaction du chapitre prix de la situation économique 2004. 
 

Il faut noter que l’Etat a continué d’assurer la prise en charge de l’achat des produits 
lié à la confection de l’indice des prix qu’il a engagé depuis juin 2004, à la suite du PARI 
II.   
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IV – 3 – 2 – Programme de Comparaison International PCI - Afrique 
 

Le PCI – Afrique,  initié dans le cadre d’un programme mondial de comparaison des 
prix a démarré depuis l’année 2004 sous la houlette de la Banque Africaine de 
Développement (BAD). Outre les aspects prix, il intègre un important volet agrégats 
macroéconomiques. Au Sénégal, le pilotage de cet  important projet est confié à la 
Division des Statistiques Economiques et de la Comptabilité Nationale de la Direction de 
la Prévision et de la Statistique la Statistique,  en particulier les bureaux des Prix et de la 
Comptabilité nationale.  
 

La convention a été signée en janvier 2005 entre le Ministère de l’Economie et des 
Finances et AFRISTAT, organisme régional chargé de la supervision de l’opération au 
niveau des pays francophones de la sous région, pour un montant de 148 089 UC. Le 
premier décaissement a été fait en fin avril 2005 par AFRISTAT et les activités techniques 
qui avait débuté depuis l’année dernière, se sont poursuivi au cours du 1er semestre 
2005 par l’identification et la codification des produits et des points de vente, la confection 
des questionnaires, le recrutement et  la formation des superviseurs que sont les chefs de 
services de la Prévision et de la Statistique et les enquêteurs.  
 

La collecte des prix qui a démarré dans la seconde quinzaine du mois de juin 2005 se 
déroule régulièrement dans les cinq régions retenues (Dakar, Diourbel, Kaolack, Kolda et 
Saint-Louis). Depuis lors, les coordonnateurs des opérations ont pris part à  trois ateliers 
régionaux de présentation méthodologique et de validation des données. Sur les 768 
produits identifiés à priori avant la collecte, les relevés sont effectués pour environ 94% 
de la liste, sur les cinq régions visées par l’opération, en milieu urbain et rural. 
Parallèlement, la saisie est réalisée au niveau des services régionaux et les données 
saisies sont transmises à la coordination nationale à Dakar après un premier niveau de 
contrôle effectué par les superviseurs régionaux. Ensuite, ces données sont centralisées 
et apurées avant leur transmission à AFRISTAT et à la BAD qui assurent la coordination 
régionale.  
 

La collecte des prix et la préparation active du volet comptabilité nationale engagées 
dans le courant de 2005 se poursuivront en 2006, en vue de la désagrégation du Produit 
Intérieur Brut en ses différents emplois. 
 
 

IV – 3 – 3 – Perspectives 
 

Dans son agenda de l’année 2006, le Bureau des Prix a inscrit les activités 
suivantes : 
 

• Production et publication dans les délais de l'indice harmonisé pour les 12 mois de 
2006 sur base 100 en  1996. 

• Production et diffusion de la note annuelle sur l’évolution de l’IHPC en 2005  
• Rédaction du chapitre prix de la situation économique 2005. 
• Mise en œuvre du projet d’harmonisation de l’Indice des prix au sein de la 

CEDEAO. 
• Poursuite des activités du PCI (Programme de Comparaison Internationale), en 

relation avec le bureau de la comptabilité nationale ; 
• Mise en œuvre de l’Indice des prix à la production dont la méthodologique est en 

cours de définition ; 
• Elargir l’observation des prix à l’ensemble des régions du Sénégal. 
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I – Introduction 
 

La Division des Enquêtes Démographiques et Sociales est chargée de la 
conception, de l’exécution, du traitement et de l’analyse des enquêtes  et des 
recensements démographiques et socio-économiques auprès des ménages. 
 
Elle est organisée en deux bureaux : 

 
• Le Bureau des Recensements et des Enquêtes ; 
• Le Bureau de Suivi des Conditions de Vie des Ménages ; 
 
Ce présent rapport retrace les travaux courants de la DEDS durant l’année 2005. 
 
 

II – 1 – Bureau des recensements et des enquêtes démographiques  
 
       Les principales  activités de l’année 2005  ont  porté essentiellement sur la  
poursuite des travaux  du Recensement Général  et de la Population de 2002              
(R.G.P.H.III) et à la réalisation de l’Enquête sur le Travail des Enfants.  
 

II – 1 – 1 – Les travaux du recensement général de la population et  
                                                         de l’habitat  

     
Pour le R.G.P.H III, les activités  ont concerné principalement les travaux de 

codification et de la Saisie informatique des données. 
 

II – 1 – 1 – 1 – Les travaux de vérification et de codification 
 

Les travaux de vérification et de codification ont débuté le 18 Octobre 2004 et se 
sont poursuivis toute l’année 2005, pour  s’achever  le 7 Janvier 2006.  Durant cette 
période, les  districts de recensement  (D.R)1 ont été  vérifiés quant à leur contenu, 
codifiés et contrôlés. La vérification des dossiers consistait à porter des corrections 
éventuelles d’erreurs de codes géographiques et/ou de numérotation de ménage par une 
équipe d’agents spécialement commis à cette tâche.  
 

La codification concernait  à donner  les codes aux  variables non pré - codées 
suivantes : les variables géographiques (identification, le lieu de naissance, la résidence il 
y a cinq ans), l’ethnie et nationalité, la langue parlée, l’activité exercée et le pays de 
destination. Parallèlement le bureau s’est occupé de la mise à jour des répertoires des 
villages.  
 

Parallèlement aux travaux de codification le bureau s’est occupé, entre autres 
activités, de la mise à jour des répertoires des villages et la confection du rapport 
méthodologique du recensement 

                                                           
1Le District de Recensement (DR), souvent appelé Zone de Dénombrement (ZD) est une portion de territoire 
regroupant un certain nombre d’habitants 
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II – 1 – 1 – 2 – les travaux de saisie 
 

En collaboration avec la division des systèmes d’information (D.S.I), le bureau 
intervient  dans les travaux de saisie des données qui ont débuté le 8 décembre 2004.  
Les travaux de  saisie sont réalisés à 87%.    
 

II – 1 – 2 – Enquête sur le travail des enfants  
 

Le travail des enfants constitue un fléau mondial avec acuité dans les pays en voie 
de développement. Cette situation est sans nul doute une réponse à une crise 
économique persistante ; laquelle crise engendre des inégalités assez importantes, 
surtout en milieu rural et dans les zones périurbaines.  
 

Au Sénégal, certaines enquêtes réalisées au cours de la dernière décennie ont mis 
en relief l’importance du travail des enfants. Ces enquêtes, bien qu’ayant mis en relief  le 
phénomène, ne permettent pas d’étudier de façon rigoureuse la dynamique et les 
déterminants  du travail des enfants au Sénégal.  

 
Face au besoin et à la nécessité de disposer des informations détaillées sur ce 

phénomène devenant de plus en plus pressant, le gouvernement du Sénégal par le biais 
de la Direction de la Prévision et de la Statistique et avec l’appui technique et  financier 
du BIT, a mené une enquête sur le travail des enfants sur l’étendu du territoire. 
 

Les objectifs globaux de cette enquête visent à générer des données quantitatives 
sur les activités exercées par les enfants (incluant la scolarisation, les activités 
économiques et non économiques) et à entamer le processus de création au Sénégal 
d’une base de données contenant à la fois des données quantitatives et qualitatives.  Elle 
permettra d’actualiser des informations déjà disponibles et/ou de collecter des données 
nouvelles n’ayant pas fait l’objet d’investigations. 
 

Cette enquête s’inscrit également dans le cadre des politiques et programmes mis 
en place récemment par le gouvernement et visant à abolir progressivement le travail des 
enfants au Sénégal surtout les pires formes, notamment le Programme Assorti de Délai. 
 

La collecte des données a durée trois mois d’Avril à juin 2005. Le fichier brut des 
données est disponible et  est en cours de nettoyage. 
 

De même, une enquête qualitative sur le travail des enfants a eu lieu au mois de 
décembre 2005. Il s’agit d’une revue documentaire et des entretiens centrés sur le travail 
des enfants. Un rapport de cette enquête est en cours d’élaboration.  
 

II – 1 –3– Autres travaux 
 

Des agents du bureau ont participé à des ateliers à l’extérieur du Sénégal : L’atelier 
sur l’analyse des données sur le travail des enfants à Yaoundé, le séminaire de présentation 
de « IMIS » à ADIS ABEBA, un logiciel d’archivage et diffusion des données de 
recensement et le séminaire à Yaoundé sur l’Analyse et la Gestion des Politiques Sociales. 
 

Un agent du bureau a aussi effectué une mission de travail à l’université de 
Pennsylvanie à ACAP (African Census Analysis Project) sur l’intégration des données 
des recensements de 1976 et 1988 sur le PACE ( Pan African Census ).  
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Le bureau a aussi pris part au séminaire sous régional organisé par le UNFP et le 
Census Bureau sur le Traitement des Données de recensement en octobre 2005 à Saly 
au Sénégal. 

 
III – Bureau de suivi des conditions de vie des ménages  

 
 Au cours de l'année 2005, les activités du bureau ont porté essentiellement sur la 
finalisation du rapport de la phase 2 de l’enquête 123 réalisée dans le cadre de l’UEMOA, le 
suivi de la mise en place de l’Observatoire des Conditions de Vie , de la Pauvreté et du 
Développement humain (OCV) incluant  l’appui aux travaux d’harmonisation des bases de 
données d’enquêtes de la DPS, la réalisation de l’Enquête de Suivi de la Pauvreté et de 
l’Enquête Pauvreté et Structure Familiale ainsi que la participation à des séminaires et 
ateliers. 
 

III – 1 – Finalisation du rapport de la phase 3 de l’enquête 123  
 
 Le bureau a poursuivi l’apurement des données et la sortie des tableaux afin de 
rédiger, finaliser et publier le rapport de la phase 3 et des modules complémentaires. Le 
rapport de la phase 3 traite des comportements spécifiques des ménages en matière de 
consommation et du poids du secteur informel dans la satisfaction de la demande des 
différents groupes de ménages. Il est disponible depuis mars 2005 et l’impression a été faite 
en janvier 2006.   
 Le rapport sur les modules complémentaires qui traite des différentes dimensions de 
la Pauvreté, la Bonne Gouvernance et la Démocratie a été rédigé et sera finalisé et remis 
pour observations avant la fin du premier trimestre de 2006.  
 

III – 2 – Mise en place de l’OCV et amélioration du Système  
                      d’Information sur les Conditions de Vie   

 
 Le système d’information actuel de la DPS est organisé en bases de données issues 
d’enquêtes d’une part, et d’autre part, de statistiques courantes provenant de la production 
des administrations publiques et privées. Pour mieux répondre aux besoins des utilisateurs, 
il a été initié la création d’un observatoire opérationnel sur la pauvreté, les conditions de vie 
et le développement pour le renforcement de ce dispositif.  S’agissant du cadre institutionnel 
de l’OCV, un projet de décret proposé par le Ministre de l’Economie et des Finances a été 
introduit auprès du Secrétariat Général du Gouvernement en juillet 2004 pour observations 
par les structures intéressées. Suite à l’avis favorable des structures susceptibles d’être 
concernées, le Ministre a réintroduit le projet de décret à la signature du Président de la 
République le 19 octobre 2005.  
 
 Avec l’appui d’un consultant national, un document de projet a été élaboré en 
prévision de la rencontre entre l’Etat et  les bailleurs. Destinée à sensibiliser les différents 
partenaires sur la mobilisation des fonds nécessaires au financement global de l’OCV, cette 
rencontre initialement prévue en septembre 2005 a été repoussée à une date ultérieure.  
 
 Bien que le texte de création ne soit pas encore signé, l’OCV fonctionne de fait et 
participe à l’amélioration des bases de données existantes sur les conditions de vie et la 
pauvreté, par l’appui à la standardisation des fichiers et à l’harmonisation des indicateurs, à 
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la facilitation de l’accès aux données et à l’actualisation d’enquêtes, entre autres.  A cet 
effet, cinq consultants pris en charge par le Programme d’Appui à la Réduction de la 
Pauvreté (PAREP) financé par le PNUD, travaillent pour le compte de l’OCV depuis plus 
d’un an. C’est dans ce sens qu’en relation avec le PAREP et le PNUD, il a été défini le plan 
d’action de l’OCV pour 2005-2006 qui tient compte des nouveaux besoins. 
 
 Dans ce cadre, le bureau a aussi poursuivi les travaux d’actualisation de la Banque 
de Données des Indicateurs Sociaux (BADIS) de 2003 et 2004). Elle porte sur les thèmes 
habituels comme la population, les prix, les comptes nationaux, l’emploi et le chômage, 
l’aide extérieure, la santé, la sécurité alimentaire, l’éducation, l’alphabétisation et l’habitat.  
Ce travail comprend aussi l’actualisation de la Live Data Base (LDB) et l’extension de son 
champ pour inclure les statistiques sur les TIC et  étendre la période de référence des 
indicateurs sur la période des 30 dernières années. L’édition de la base de BADIS de 2003 
et 2004 comprend un travail d’harmonisation avec la LDB du fait que les deux sources ont 
des indicateurs communs.  
 

III – 3 – Convention AFDS/DPS - Réalisation de l’Enquête de Suivi  
                                                de la Pauvreté  

 
 Suite à la mission de supervision de la Banque Mondiale en décembre 2004, il a été 
décidé l’annulation des activités de la convention MEF/AFDS dont la réalisation complète 
avant la clôture du projet n’est pas certaine, ce qui permettait à l’AFDS d’orienter les fonds 
qui leur étaient alloués au financement d’autres actions. Cela se justifiait d’autant que, pour 
l’essentiel,  les activités concernées seront prises en charge et poursuivies plus tard dans le 
cadre d’autres projets de la DPS. Les activités touchées sont la mise en place du Réseau 
producteur/utilisateur, l’élaboration d’une matrice de comptabilité sociale, la mise à 
disposition d’une base de données sur les infrastructures socioéconomiques en milieu 
urbain à l’image de la base de données des villages, les ateliers de restitution et les 
analyses approfondies de l’Enquête Sénégalaise Auprès des Ménages (ESAM II). En 
revanche, sont maintenues la réalisation de l’Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal 
(ESPS_2005), l’équipement de l’Observatoire des Conditions de Vie, de la pauvreté et du 
Développement humain (OCV) sous réserve que le décret portant création de celui-ci soit 
signé, et l’impression du rapport de l’ESAM II prévue dans le même marché que le rapport 
de l’ESPS_2005. 
 
 L’Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal dont les travaux préparatoires ont 
démarré en février 2005, est une composante de la convention susmentionnée d’Appui à la 
mise en place d’un dispositif de suivi des conditions de vie des ménages et de la pauvreté. 
Alors que la formation des enquêteurs s’est déroulée en avril - mai 2005, les travaux de 
terrain n’ont démarré que le 1er décembre 2005, suite à un important retard dû à des 
problèmes de logistique. 
 
 La collecte initialement prévue en mai 2005 a accusé un retard important. Elle n’a 
commencé que le 1er décembre 2005, après un recyclage des enquêteurs. Les deux 
missions de supervision effectuées respectivement en décembre et janvier 2006 indiquent 
que les travaux se déroulent normalement, hormis quelques problèmes inhérents au travail 
de terrain. Le problème le plus sérieux de l’enquête est le retard enregistré par rapport au 
calendrier initialement annoncé, retard dû essentiellement à la non disponibilité des 
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véhicules devant assurer le déplacement des équipes en milieu rural. S’y ajoutent le retard 
dû à la lourdeur des procédures internes de passation de marché et celui noté dans la 
procédure d’immatriculation des véhicules de liaison dont le marché a été passé par l’AFDS 
elle-même.  En effet, il a fallu adresser une demande d’autorisation d’immatriculation au 
Secrétariat Général de la Présidence de la République qui a demandé certaines explications 
sur la convention.  
 Ces retards et les reports de calendrier successifs ont conduit à la tenue de séances 
de formation complémentaire pour la remise à niveau des enquêteurs. Ce recyclage a 
permis de constater beaucoup de désistements d’enquêteurs. Il a donc fallu identifier de 
nouveaux enquêteurs à former dans des délais raisonnables. 
 Du fait de ce retard aussi, les délais prévus pour la signature des contrats du 
personnel de terrain avaient expiré, même après la demande de prorogation de la 
convention décidée d’un commun accord avec la BM lors de sa mission de supervision en 
juillet 2005. La DPS a dû demander l’autorisation du Ministre de l’Economie et des Finances 
pour signer les contrats du personnel de terrain et poursuivre les activités de l’enquête. La 
collecte des données devra se poursuivre jusqu’en fin mars 2006. Pour réduire la durée 
d’exécution de l’enquête et résorber progressivement les retards enregistrés, la saisie et la 
collecte se feront concomitamment. Ainsi, le démarrage de la saisie est prévu un mois et 
demi après celui de la collecte. En tenant compte du temps nécessaire à l’apurement des 
données, la base de données de l’enquête ne pourra être disponible qu’au bout de quatre 
mois de saisie et de traitement, c’est en dire en mi-mai 2006. Considérant les retards déjà 
accusés et la date de clôture de la convention fixée en juin 2006, l’analyse des données se 
poursuivra au-delà de ces délais.   
 

 III – 4 – Réalisation de l’Enquête Pauvreté et Structure Familiale. 
 

 Le projet ‘Pauvreté et Structure familiale’ financé par le CRDI est une enquête de 
type panel avec trois passages, conduite en relation avec des partenaires techniques 
français du Laboratoire d’Economie Appliquée (LEA) de l’Institut National de Recherches 
Agricoles (INRA), chercheurs du site Jourdan.  
 L’objectif global  est l’analyse de la dynamique des structures familiales et l’impact 
des recompositions des ménages sur le bien-être des ménages et des individus, afin 
d’améliorer l’estimation et l’analyse de la pauvreté au Sénégal.  
 Les objectifs spécifiques visés sont de comprendre la relation entre pauvreté et 
composition familiale, d’analyser les différences entre pauvreté familiale et pauvreté 
individuelle en prenant en compte l’allocation des ressources au sein du ménage,  de 
prendre en compte les variations de la composition des ménages pour analyser l’impact des 
politiques économiques ou de chocs sur la pauvreté et l’inégalité au Sénégal et d’analyser 
les déterminants économiques de la dynamique des structures familiales. 
 
 Spécifiquement, l'équipe de l’INRA et celle de la DPS sont chargées ensemble de 
l’élaboration du contenu du questionnaire et de sa mise en forme. L’équipe sénégalaise 
s’occupe, en collaboration avec les partenaires français, de l’élaboration du plan de 
sondage, la formation du personnel de terrain, l’organisation de la collecte et du traitement 
des données. Un consultant est engagé pour assurer la coordination entre le projet et le 
CRDI. 
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 Le projet donnera lieu à plusieurs produits (rapports de restitution, dont la DPS est 
responsable, des études et des articles de recherche). La collaboration entre l’équipe 
française et l’équipe sénégalaise prendra, entre autres, la forme de séjours d’études sur le 
site Jourdan d’un ou des chercheurs de l’équipe sénégalaise, chaque équipe se réservant le 
droit d'écrire également des articles de recherche de son côté.  
 
 Le projet a démarré officiellement ses activités le 1er janvier 2005 avec la mission de 
préparation de nos partenaires techniques du LEA/INRA (France). Cette première mission 
avait permis de définir la structure générale du questionnaire et d’identifier les contraintes 
liées à l’approche méthodologique à retenir. Des visites de terrain et des interviews de 
ménages avaient été effectuées par la mission, en plus des séances de travail menées avec 
l’équipe technique du projet de la DPS. C’est à cette occasion que la date du démarrage de 
la collecte a été arrêtée en tenant compte du calendrier de nos partenaires extérieurs et de 
la réalisation par la DPS de l’Enquête de Suivi de la Pauvreté prévue en mai 2006 pour une 
durée de 4 mois.  Cette mission a été suivie du tirage de l’échantillon, du dessin du 
questionnaire, de la rédaction des manuels et de la conception d’autres documents 
d’enquête, chacune des parties ayant la charge de tâches précises. Des échanges 
permanents par Internet et par téléphone ont permis à l’équipe de se concerter sur tous les 
aspects de l’enquête.  
 
 Une seconde mission effectuée en septembre par l’équipe française avait pour objet 
la formation des enquêteurs (20-29 septembre 2005) et la réalisation de l’enquête pilote (30 
septembre - 4 octobre 2005).  Ces deux phases ont permis de soulever des points encore 
en discussion en vue de leur traitement avant la finalisation du questionnaire et du manuel 
de l’enquête. Les enseignements tirés de ces deux phases permettront de mieux prendre en 
charge la révision et la finalisation du questionnaire et des différents documents d’enquête. 
Tenant compte de la complexité du questionnaire et des enseignements tirés des 
précédentes phases, les responsables sont convenus de procéder en mars 2006 à une 
seconde formation suivie d’une enquête pilote. Une consultation est menée actuellement 
pour l’impression du questionnaire de l’enquête.  
 
 Au plan technique, il n’y a pas eu, à proprement parler, de problèmes très sérieux 
depuis le démarrage des travaux. Toutefois, il faut noter que la durée fixée pour la formation 
et la charge de travail prévue par enquêteur ont été sous-estimés, vu la complexité et le 
caractère novateur du questionnaire. Il s’y ajoute que les contraintes de calendrier de nos 
partenaires n’ont pas permis de bien réviser le questionnaire et le manuel de l’enquêteur 
avant le démarrage de la formation.  
 
 Au plan financier, il a été noté la non prise en compte dans la version initiale du 
budget, des postes relatifs à l’exploitation informatique de l’enquête.  
 
 Au plan logistique, l’enquête fait face à un manque de véhicules du fait des retards et 
reports successifs du calendrier de l’Enquête de Suivi de la Pauvreté dont la collecte 
initialement prévue en mai - août 2005, a démarré le 1er décembre 2005. Ce retard a eu 
pour conséquence la non disponibilité de véhicules pour l’Enquête Pauvreté et Structure 
Familiale’. Il y a donc lieu de réviser le budget de l’enquête afin de prévoir la location de 
voiture pour la collecte et la coordination. C’est à cet effet, qu’une nouvelle proposition de 
budget a été transmise au CRDI pour avis. 
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 Les activités de l’enquête doivent se poursuivre avec la seconde formation et une 
nouvelle enquête pilote prévues en mars 2006. Suivront la collecte proprement dite qui 
s’étalera sur quatre  (4) mois avec 10 équipes au lieu des 7 initialement prévues, le 
recrutement et la formation des opérateurs de saisie, la saisie et l’apurement des données 
qui se feront concomitamment à la collecte, la sortie des premiers résultats et  l’analyse des 
données.   
 
 III – 5 – Autres activités du Bureau 
 
 Des agents du bureau ont participé à des ateliers régionaux à Dakar (Sénégal), sur 
les statistiques sanitaires avec le Réseau de Métrologie Sanitaire et l’OMS, sur 
l’alphabétisation avec l’UNESCO et sur les statistiques du travail avec le BIT, à Abuja 
(Nigeria) sur les statistiques de la pauvreté, à Bamako (Mali) et à Pria (Cap Vert), sur les 
stratégies de réduction de la pauvreté (SRP) et les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD).   
 
 IV – Autres activités de la Division 

 
Au cours de l’année 2005 la division a produits les documents suivants : 
 
- Projet de numérisation des DR 
- Projet de L’ Enquête Urbanisation et Migration au Sénégal 
- Le rapport de la phase 3 de l’enquête 123. 
- Le rapport sur les modules complémentaires qui traite des différentes dimensions de 

la Pauvreté, la Bonne Gouvernance et la Démocratie a été rédigé et en cours de 
finalisation. 

- Projection démographique : Estimation de la Population du Sénégal en 2004. 
- Rapport provisoire de l’Enquête SASDE en lecture. 
- Profil Socio Démographiques des Personnes Agées de 16 ans et plus. 
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I – Introduction 
 

Le présent rapport donne un aperçu global sur les activités de la Division des 
Systèmes d’Information (DSI) qui est créée en mars 2005. Il y sera fait un bref rappel du 
cadre institutionnel à savoir les missions et l’organigramme de même que des 
potentialités dans le domaine des systèmes d’information en cours au sein de la DPS. 
Les principales activités seront décrites ensuite, avec les stratégies adoptées pour les 
réaliser et les partenariats en cours.  
 
II – Cadre institutionnel 
 

II – 1 – Missions 
 

La DSI est chargée de : 
- l’automatisation des procédures et la conception d’outils de travail spécifiques 

aux statisticiens ;  
- l’appui au traitement de données ;  
- la formation et l’assistance des agents à l’utilisation de l’outil informatique ; 
- l’administration des différentes bases de données et de la messagerie ;  
- la gestion du réseau et du parc informatiques ;  
- la gestion informatique du site Web de la DPS. 

 
II – 2 – Organisation 

 
  Cette division est organisée en trois bureaux  à savoir:  
 

- le Bureau d’Etudes, de Développement et d’Administration des Bases de 
Données ;  

- le Bureau chargé des Réseau et Systèmes ;  
- et le Bureau d’Appui au traitement de données.  
 

� Le Bureau d’Etudes, de Développement et d’Administration des Bases de 
Données est chargé de:  

� l’étude des projets et la rédaction des cahiers de charge informatiques ; 
� l’automatisation des procédures et du développement de logiciels ; 

l’administration des bases de données et la gestion informatique du site 
WEB ; 

� et la formation.  
 
� Le Bureau chargé des Réseau et Systèmes est chargé de :  
 

� la gestion du réseau et du matériel informatiques ;  
� la maintenance et du suivi du matériel informatique ;  
� la mise en œuvre de politiques de sécurité ;  
� et  l’administration de la messagerie. 
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� Le Bureau d’Appui au Traitement de Données est chargé de :  
 

� participer au processus d’élaboration des enquêtes (harmonisation des 
questionnaires et des nomenclatures) ;  

� développer les outils nécessaires à l’exploitation (programmes de saisie, 
d’apurement, de redressement, d’imputation et de tabulation) ;  

� harmoniser les données de nouvelles enquêtes de manière à les intégrer à 
la base de données des enquêtes ;  

� mettre en place et gérer une base de données cartographiques à partir des 
données de la cartographie et devant déboucher sur un système 
d’information géographique ;  

� et l’archivage de tout l’environnement des enquêtes en vue de la 
dissémination. 

 
 
III – Programme de travail 
 

Au regard de ses missions, la DSI a élaboré un plan d’actions pour 2005  en 
partant de la situation actuelle et de la vision à moyen terme comme développés ci-
dessous. 

 
III – 1 – Objectif général  

 
Mettre en place un système d’information informatique fonctionnel, en réseau, 

incluant les bases de données statistiques de la DPS, animé par un personnel maîtrisant 
les outils et évoluant dans un environnement entièrement automatisé. 
  

III – 2 – Objectifs spécifiques  
 
- Assurer l’automatisation des procédures et fonctions des services de la DPS ; 
- Renforcer les capacités du personnel à maîtriser les outils informatiques 
- Assurer la gestion du réseau informatique; 
- Assurer la gestion du parc informatique et des logiciels ; 
- Assurer la satisfaction des demandes en informations statistiques; 
- Assurer l’appui au traitement de données ;  
 

III – 3 – Activités prioritaires prévues 
 
• Administration et collaboration avec l’extérieur 

9 Assurer la coordination, le suivi et l’évaluation des activités du plan d 
‘actions ; 

9 Assurer les interventions extérieures à la DPS. 
• L’étude des projets   

9 Assurer l’Etude faisabilité de la réalisation d’interfaces pour exploiter les 
bases de données de la DPS en relation avec les producteurs ; 

9 Assurer la rédaction des cahiers de charge informatiques et l’évaluation 
technique des offres des différents projets et programmes en cours. 

• Assurer l’automatisation des procédures et du développement de logiciels : 
9 Développer un logiciel pour la gestion du personnel ; 
9 Développer un logiciel pour la gestion du matériel et fournitures ; 
9 Mettre en place un logiciel de Gestion  du courrier 
9 Assurer la mise à jour  du SITE ANSD 
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• Formation 

9 Assurer la formation des agents de la DPS  en :  
9 Gestion du réseau ; Gestion du site web ; administration de la messagerie ; 

Gestion des bases de donnée ; Traitement des données d’enquête ; 
en Bureautique et Logiciels statistiques  

• Gestion du réseau  
9 Assurer l’administration quotidienne du réseau ;  
9 Assurer la Connexion des Structures régionales au réseau de la DPS ; 
9 Elaborer et mettre en œuvre une politique de sécurité efficace ; 

• Gestion du parc informatique 
9 Développer logiciel pour la gestion du parc y compris le suivi de la 

maintenance matérielle (physique) et logicielle. 
9 Assurer le renouvellement régulier des équipements informatiques : 
9 Assurer la maintenance préventive, la maintenance curative (réparations) et 

la maintenance de premier niveau interne DSI 
• Gestion de la messagerie 

9 Assurer l’Administration du réseau au quotidien (surveillance, gestion des 
comptes,  interventions auprès des utilisateurs)  

9 Assurer les Sauvegardes régulières selon les échéances fixées ; 
• Participer au processus d’élaboration, d’exploitation  et  de dissémination des 
enquêtes (harmonisation des questionnaires et des nomenclatures): 

9 Assurer la validation de la formulation des questionnaires  des enquêtes 
programmées ; 

9 Développer les outils nécessaires à la saisie et à l’exploitation des enquêtes 
programmées ; 

9 Assurer l’archivage de tout l’environnement du recensement et des 
enquêtes finalisées cette année en vue de la dissémination : 

• Mise en place d’un entrepôt des données d’enquêtes et de recensements 
9 Harmoniser les données de nouvelles enquêtes de manière à les intégrer à 

la base de données des enquêtes : 
9 Assurer l’Appropriation des « BASES DE DONNEES  HARMONISEES» et de la 

Base de données géo-référenciée (SIG) ; 
9 Mettre en place et gérer une base de données cartographiques à partir des 

données de la cartographie et devant déboucher sur un système 
d’information géographique. 

 
III – 4 – Stratégies  

 
Un ensemble de stratégies ont été utilisées pour la réalisation des produits et activités 
essentielles.  

9 Le travail en équipe pour mettre en synergie toutes les potentialités 
disponibles ; 

9 Le renforcement des capacités du personnel en informatique pour faire face 
aux exigences du travail lié aux activités retenues ; 

9 Le développement de la communication entre la DSI et les autres services 
de la DPS dans le sens du partage des conduites adéquates à tenir pour 
faciliter la maintenance du matériel, des logiciels et du réseau ; 

9 Instauration d’un système de gestion rationnelle et partagé en vue d’obtenir  
une base objective de renouvellement du parc ; 

9 Développement d’un partenariat dynamique avec des institutions 
extérieures. 
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IV – Ressources disponibles 
 

IV – 1 – Ressources humaines 
 

Les ressources humaines dont dispose la Division se présente comme ci-après : 1 
ingénieur statisticien démographe, 3 analystes-programmeurs, 1 ingénieur informaticien, 
1 ingénieur Télécom et 2 opérateurs de saisie. Le personnel ainsi composé a été renforcé 
dans le cadre des recrutements de 2005. Il a été mis à la disposition de la DPS cinq 
agents (un ingénieur informaticien économiste et quatre analystes programmeurs dont 
une maintenancière).  
 

IV – 2 – Ressources logistiques 
 

La division dispose de 3 bureaux pour l’ensemble de ses agents. Deux de ses 
agents sont hébergés dans d’autres services. Il faut relever l’insuffisance de mobilier de 
bureau et la non disponibilité de téléphone et de véhicule pour les déplacements lors des 
visites d’études et autres contacts extérieurs. 
 
V – Activités réalisées 
 

V – 1 – Administration  
 

- Il faut signaler que la Division a été associée aux activités du Comité de la mise en 
place de l’Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie – ANSD et à la 
Coordination de la rédaction de la Situation Economique et Sociale 2004. 

 
- Appui à l’Inspection des Services sur la mission d’évaluation du service de gestion 

de la LDB. 
 
- Etude préalable pour la mise en œuvre d’un service informatique. 

 
V – 2 – Collaboration avec l’extérieur 

 
La Division a eu à contribuer à plusieurs autres activités notamment :  
 

- évaluations et dépouillements de DAO au MEF ;  
- mise à jour des spécifications techniques des équipements informatiques pour la 

Douane ;  
- participation aux activités du Comité de Pilotage du Schéma Directeur Informatique 

et du Comité éditorial du Site WEB du MEF ;  
- participation aux activités relatives à l’appui informatique de l’AFDS à la DPS 

(Observatoire ; Enquête de Suivi de la Pauvreté ; et Mise en place du Système 
d’Information de lutte contre la Pauvreté).  

 
V – 3 – L’étude des projets   

 
- Elaboration et dépouillement des DAO du BCI 2005 relatifs à la formation,  

équipement et consommables informatiques ; Evaluations et dépouillements de 
DAO du Projet BAD – CEP ; 

- Elaboration des fiches descriptives des bases de données de la DPS. 
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- Appui technique au service de la LDB : affichage de la page thématique corrigé, 
machines configurées dans le réseau, antivirus installés, SQL Server réinstallé sur 
les postes. 

- Visibilité du serveur Web en collaboration avec la DTAI 
- Configuration de l’intranet sur SVRDPS2 et SVRDPS5  

 
 

V – 4 – Assurer l’automatisation des procédures et du  
                     développement de logiciels  

 
   V – 4 – 1 – Réalisées  

 
Logiciel de gestion du courrier : Installation et formation de 3 agents du SAF  
 

   V – 4 – 2 – En cours  
 

- Automatisation de procédures de gestion des ressources humaines et du matériel 
(notamment le Parc informatique). 

- Mise à jour du site Web du 2ème au 3ème trimestre de l’année  
 

V – 5 – Formation 
 

- Veille technologique comme base de formation permanente ; 
- Elaboration d’un planning et suivi de l’exécution des formations en informatique 

prévues dans le cadre du BCI 2005 ; 
- Formation au Canada sur ACCES VBA, EXCEL VBA et SQL. D’un agent de la 

DSI ; 
- Participation d’un agent à deux séminaires régionaux sur l’élaboration de la 

matrice de comptabilité sociale en relation avec la cellule de suivi de la lutte contre 
la pauvreté ; 

- Participation de deux agents au séminaire régional sur les Recensements ; 
- Participation d’un agent au séminaire sur le SYSCOA. 

 
V – 6 – Gestion du réseau  

 
- Sauvegardes périodiques des Bases de données sur CDRom 
- Exécution par la CATN du cahier des charges élaboré en 2004 et financé par la 

Banque mondiale dans le cadre du Trust-Fund.  
 

V – 6 – 1 – Réalisées  
 

• Maintenance préventive de tous les postes de travail de la direction ; 
• Le réseau précédemment à 10 Mbs (mega-bytes par seconde)  a été porté à 100 
Mbs ;     
• Reprise totale du câblage ;  
• L’architecture réorganisée par étage et centralisé sur un Backboone ;  
• Les serveurs et les switchs portés à 1000 Mbs. 

 
V – 6 – 2 – à finaliser 

 
• Installation et configuration d’un routeur Cisco 2600 en remplacement du Cisco 
1600 ; 
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• Installation et configuration d’un Pare-feu NETGEAR FVX538 pour améliorer la  
       sécurité du réseau ; 
• Installation d’un disque de sauvegarde de 500 Giga Octet (En vérification à la 
CATN).   
• Installation d’une ligne ADSL PRO 1024 en vue d’améliorer l’accès à Internet. 
Intranet gouvernemental : Le paramétrage et les tests de connexion ont été effectués 

par les techniciens de l’ADIE, suite à l’installation d’une antenne radio et d’un modem. 
Deux agents de la direction ont participé à la formation préparatrice du déploiement de ce 
réseau. Il est attendu de l’ADIE  l’installation d’un routeur pare-feu et l’accès effectif au 
réseau (qui étaient prévus en fin 2005). 
 

Passage de la ligne spécialisé de la direction de 128 Mbs à 1024 Mbs pour permettre 
la mise en ligne de certaines bases de données de la direction à la disposition du public 
via le net. Les formalités vis à vis de la SONATEL ont été faites, les accessoires 
nécessaires ont été acquis et mis à la disposition de la DTAI. Nous attendons la mise en 
place des 1024 Mbs par ces deux structures. 
 

V – 7 – Gestion du parc informatique 
 

Le matériel informatique fait l’objet d’un suivi régulier (maintenance de premier niveau 
et autres interventions). Il faut noter l’acquisition et le déploiement d’équipements ou 
logiciels : 

 
) Acquisition dans le cadre du BCI 2004, d’équipements informatiques (PC, 

Portables, Tablet PC, Onduleurs, Pockets PC), d’un antivirus réseau qui a été 
déployé sur l’ensemble des postes de travail et des serveurs ; 

) Acquisition de deux serveurs de marque GATEWAY dans le cadre du 3e 
recensement général de la population et de l’habitat ; 

) Acquisition d’un serveur de marque HP dans le cadre du projet de mise en place 
d’un système d’information de lutte contre la pauvreté pilotée par l’AFDS ; 

) Acquisition de huit PC avec onduleurs,  trois portables de marque DELL et 2 
Imprimantes HP dans le cadre de l’enquête de suivi ; 

) Acquisition d’un PC, d’un portable et de deux imprimantes de marque HP dans le 
cadre de l’enquête des enfants ; 

 
Sur le plan ressources humaines, le personnel de maintenance a été renforcé par 

l’arrivée de deux agents. 
 

V – 8 – Gestion de la messagerie 
 
La messagerie a fait  plusieurs interventions :  
 

- administration quotidienne ;  
- évaluation et recommandation de la CFAO (migration vers WINDOWS SERVER ET 

EXCHANGE 2003 en cours d’acquisition dans le BCI 2005). 
 

La maintenance de la messagerie est désormais prise en charge par la DTAI et à ce 
titre la CFAO Technologie a eu à la réinstaller. Il est attendu la fin de la  configuration du 
pare-feu et l’acquisition de EXCHANGE 2003 pour demander une intervention de CFAO. 
 



 41

V – 9 – Participer au processus d’élaboration, d’exploitation  et  de 
dissémination   des  enquêtes (harmonisation des questionnaires et des 
nomenclatures) 

 
 La Division a eu à contribuer à l’exploitation des différentes enquêtes et du RGPH3. 
 
 
 
 

Recensement Général de la Population et de l’Habitat 
 
o Suivi de la saisie. En fin Décembre 2005, 7316 DR ont été saisis sur 9779 ce 
qui correspond à un taux de réalisation de 74.8 %. 
o Participation à un atelier sur CSPRO pour élaborer les programmes d’imputation 
et de redressement des données de RGPH, formation sur un nouveau module de 
tabulation. 
 

Enquête 1 2 3 
 
 L’Enquête 123 en relation avec l’observatoire Ouest Africain de la Statistique 
(AFRISTAT) comprend trois types d’enquête ou encore trois phases successives : 
l’emploi, le sous emploi et le chômage ; le secteur informel ; la consommation des 
Ménages. 
 

Finalisation de l’exploitation de la phase 3 sur la consommation des ménages 
(correction des données et tabulation en relation avec DIAL et AFRISTAT.  
Pour la phase 1: finalisation des travaux sur les modules complémentaires. 
 

Enquête sur le travail des enfants 
 
Saisie et contrôle des données.  
 

Enquête sur la perception de la Pauvreté 
 
Préparation de l’exploitation informatique par l’écriture des programmes de saisie et de 
contrôle.  
 

Divers 
 

• Participation à deux séminaires de conception et de validation sur 
l’harmonisation des bases de données des enquêtes. 
• Sortie de divers tableaux à la demande portant sur les données 
d’enquêtes. 
• Mise en place d’un entrepôt des données d’enquêtes et de 
recensements 

 
• Contribution à l’étude et au développement de la Base de données des 
enquêtes (BDE) ou sont regroupées l’essentielle des informations relatives 
aux recensements et enquêtes réalisées au Sénégal depuis 1976. Cette 
base de données fait l’objet d’une appropriation par la DSI dans le cadre de 
son intégration dans le dispositif de diffusion des données. Actuellement, la 
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DSI accompagne le processus de migration de Access vers SQL Serveur et 
sa mise ligne sur Internet comme pour la LDB. 

 
VI – Perspectives 

 
Hors mis la réalisation des activités prioritaires comme celles relatives à 

l’automatisation des procédures, programmées dans le plan 2005 mais non réalisées, les 
perspectives pour 2006 portent sur les points ci-après : 
 
• La finalisation des travaux de la CATN doit à termes améliorer la sécurité et les 
performances du réseau ; 
 
• La mise en place de la ligne spécialisée à 1024 mbs, qui va accélérer l’accès à 
Internet, mais surtout nous permettre de gérer en local notre site web et mettre à la 
disposition du public les bases de donnée ciblées, notamment la LDB et la BDE ; 
 
• L’accès à l’intranet gouvernemental qui prévoie les services suivants : l’accès à 
Internet, réseau téléphonique gratuit de l’administration, visioconférences, réservation de 
réseau privée pour réunion entre responsables, messagerie, infrastructure de stockage 
sécurisé, Outils collaboratifs, Gestion de Ressources Humaines et des Ressources 
Matérielles, Etc. ; 
 
• La fin de la saisie du recensement, dans le courant du 1e trimestre de 2006, devrait 
permettre de remplacer tous les postes désuets du parc informatique et de doter le 
personnel non encore équipé en PC ; 
 
• En fin, il faut signaler : 
 
● la connexion des bureaux régionaux dans le contexte du nouveau cadre 

institutionnel avec la mise en place effective de l’ANSD et des Directions régionales 
envisagées.  

● La contribution à la réalisation de la Base de données géo-référenciée (SIG). 
 
VII – Conclusion  
 

La DSI bien que créée en 2005, a bénéficié de l’expérience du BI. Cependant elle 
manifeste une volonté réelle de mutation pour la satisfaction des besoins allant dans le 
sens de la résolution des problèmes d’automatisation du Système Statistique National.  
 

Le renforcement du personnel informatique, intervenu en fin 2005, va permettre à 
la division de réaliser son projet de développement d’outils de gestion automatisée du 
parc informatique, du personnel, du matériel et des bases de données de la Direction, 
entre autres projets. 

 
La formation du personnel devra être poursuivie pour une prise en charge effective 

et progressive des activités nécessaire au bon fonctionnement du système informatique.  
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I – Introduction 
 

La Life Data Base (LDB) est une base de données dynamique issue d’un projet de 
la Banque Mondiale. Le Service de Gestion de la Live Data Base (LDB) fut créé par note 
de service N° 371 du 25 juin 2001. 
 
Les objectifs assignés au Service sont de : 
 
) Regrouper les statistiques macro-économiques et sectorielles en séries 

chronologiques. Ces informations proviennent des bureaux de la Direction de la 
Prévision et de la Statistique et de certains services extérieurs producteurs de 
données statistiques ;  

) Harmoniser et améliorer la gestion des flux d’information au sein de la DPS ; 
) Stocker et récupérer rapidement les informations recherchées auprès d’une 

plateforme unique ; 
) Faciliter la mise à jour des données ; 
) Fournir un système d’information efficace dans son ensemble et accessible aux 

utilisateurs. 
 

Le Service de gestion de la LDB a également pour mission d’informer le Directeur, 
par des notes circonstanciées, sur le contenu de la base ainsi que son fonctionnement. 

 
L’activité du Service de la LDB, durant l’année 2005 a été sous-tendue par la 

réalisation de ces objectifs. 
 
II – Activités 

 
Pour rendre la base de données de la LDB plus fonctionnelle, un important 

programme de travail a été accompli durant l’année 2005. Il a concerné : 
 

• la poursuite du développement des applications informatiques ; 
• l’organisation de sessions de formation et d’ateliers de vulgarisation de la base ;  
• et enfin, la mise en œuvre d’un programme de redynamisation de la base. 

 
II – 1 – La finalisation du développement des applications informatiques 
 
Durant l’année 2004, deux consultants en informatique, étaient recrutés sur le volet 

LDB du Trust-Fund de la Banque Mondiale pour développer un ensemble d’outils 
informatiques. La finalisation des activités durant 2005 a permis au Service de Gestion de 
la LDB de se doter d’outils modernes et performants de gestion de la base. 
 
Le consultant spécialisé en systèmes d’informations était chargé de :  
 

� analyser les différents flux d’informations internes à la DPS ainsi que les flux 
externes ; 

� proposer un schéma  d’optimisation de ces informations ;  
� définir des procédures de transfert des données entre les différents acteurs 

et la LDB ; 
� produire un rapport détaillé sur les problèmes techniques rencontrés et les 

solutions proposés afin de faciliter la pérennisation du système 
d’information. 
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L’état des lieux des flux d’informations était suivi de développement d’outils 
informatiques pour l’alimentation des données de la base. La réalisation des applications 
a permis d’automatiser l’ensemble des procédures d’intervention directe dans la base et 
d’accroître significativement les performances des agents du Service. 

 
Un autre outil de mise en ligne de la base de données sur Internet était initié. Cette 

application qui est quasiment achevée, permettra aux utilisateurs d’accéder aux 
informations statistiques de la DPS à partir de l’Internet. 
  
Le consultant spécialisé en programmation était chargé, dans le cadre de 
l’accompagnement de la mise en place de la base de données de : 
 

� automatiser les flux d’information alimentant la base ; 
� aider certains bureaux à générer leurs publications à partir des données de 

la base et,  
� produire une note méthodologique synthétisant les différents points abordés 

durant les travaux afin de faciliter l’internalisation des travaux. 
 

Les applications produites par le consultant permettent d’automatiser la mise à jour 
des données conjoncturelles de la base par les responsables des bureaux concernés. En 
retour, ces applications offrent la possibilité de générer les tableaux accompagnant leurs 
publications. 
                                                     

 I – 2 – Organisation de sessions de formation 
 

L’acquisition de la nouvelle version du logiciel de consultation des données de la 
base (Proclarity) a nécessité l’organisation d’une session de formation de certains agents 
de la DPS à son maniement. L’atelier initié à cet effet, a permis de former un nombre 
important de personnes dans l’ensemble des divisions et services de la DPS. 

 
L’affectation de nouveaux agents au Service a nécessité l’organisation d’une 

session interne de formation. Celle-ci se voulait pratique et a permis une initiation des 
nouveaux agents au langage SQL et l’utilisation des outils d’automatisation réalisés par 
les consultants. 
 

 I – 3 – Organisation d’atelier de présentation 
 

Durant cette année, le Service de la LDB a eu l’opportunité de présenter la base de 
données lors de deux importantes manifestations. 
La première fut la journée de restitution organisée, sur financement du Trust Fund, par la 
DPS. Cet atelier a permis de vulgariser la base à certaines institutions partenaires de la 
DPS (BCEAO, Banque Mondiale …). 
  La seconde présentation de la LDB a eu lieu le 18 novembre lors de la Journée 
Africaine de la Statistique.  Outre le personnel de la DPS et les autorités du Ministère, les 
médias ainsi que beaucoup d’invités extérieurs ont assisté à la présentation. Le dépliant 
sur la base, conçu par le Service pour cette manifestation, a beaucoup intéressé les 
invités.  

Ces deux journées ont donc permis de faire connaître un peu plus la base au 
personnel de la DPS ainsi qu’aux utilisateurs extérieurs. 
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 I – 4 – Mise en œuvre d’un programme de redynamisation 
 

Le développement des nouveaux outils de gestion de la LDB a facilité la mise en 
oeuvre d’un important programme de redynamisation de la base. L’objectif de ce 
programme était de : 
 

� rendre plus compréhensible l’appellation des indicateurs ; 
� adapter les thèmes avec les indicateurs pour faciliter la recherche 

alphabétique en perspective de sa mise en ligne ; 
� intégrer le maximum de données produites par la DPS dans la base ; 
� chercher à disposer de séries aussi longues que possible ; 
� équilibrer la répartition des indicateurs entre les principaux thèmes. 

 
L’exécution de ce programme a mobilisé le personnel du Service durant tout le 

second trimestre de l’année. Actuellement, tous ces aspects sont en état d’être finalisés 
et ont permis de porter le nombre d’indicateur de 2700 à 6500. 

 
  Ces 6.500 indicateurs sont rangés sous 560 thèmes pour un total de 85.000 
observations soit une couverture moyenne de 13 périodes par indicateur. 
                                                                                                                                                              
II – Moyens 
  

L’année 2005 a vu les moyens de fonctionnement du Service de la LDB 
sensiblement améliorés tant du point de vue des ressources humaines que matérielles. 
 

Deux nouveaux agents ont été affectés au Service permettant de porter l’effectif à 
trois personnes. 

 
Pour améliorer les déplacements du personnel un véhicule y est affecté. 
 
Et enfin, une importante commande de livres spécialisés a été passée au profit du 
Service. L’acquisition de cette documentation permettra au personnel de disposer à 
portée de main de documents où ils pourront rechercher, en premier lieu, les solutions 
des problèmes techniques rencontrés et de renforcer leurs capacités dans les principaux 
langages usités par la LDB. 
 

L’amélioration des moyens de fonctionnement a beaucoup contribué dans l’atteinte 
des résultats obtenus par le Service durant l’année 2005. 
 
III – Perspectives 
 
Les perspectives pour l’année à venir concernent les aspects suivants : 
 
• Elaborer un tableau synoptique des indicateurs ; 
• Rédiger la note des méta-données ; 
• Rédiger la note de procédure de la base et enfin ; 
• Visiter les services producteurs d’informations statistiques. 
 

La confection du tableau synoptique des indicateurs ainsi que la rédaction de la 
note des méta-données font parti des travaux prioritaires que le Service compte réaliser 
dans l’immédiat. Ces deux éléments faciliteront la recherche et la compréhension des 
données. 
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 La rédaction de la note de procédure de la base constituera également un point 
majeur des activités de l’année prochaine. Sa mise en place doit aider à mieux définir les 
relations entre le Service de la LDB et les différentes sources de données. 
 
 En vue d’élargir les indicateurs de la base, il a été décidé d’aller vers les ministères 
producteurs d’informations statistiques. L’objectif est de discuter avec eux sur la 
pertinence de certains indicateurs et de voir ensemble comment disposer des données 
pour leur intégration dans la base. 
 

Enfin, la mise en ligne de la base reste la principale priorité. Les applications 
informatiques sont en phase d’être bouclées. La finalisation de ce projet permettra à la 
DPS d’offrir aux utilisateurs un outil moderne d’accès à l’information. 
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I – Introduction  
 
 L’Inspection des Services a pour mission de procéder aux vérifications 
administratives et financières des différentes structures de la DPS, ayant en charge la 
gestion de fonds.  L'activité du service se traduit par la réalisation de missions de 
vérification, d'enquête ou d'évaluation qui donnent lieu à l'établissement de rapports 
adressés au Directeur de la Prévision et de la Statistique. Elle est également chargée de 
la coordination des activités des services régionaux. 
 
 L’Inspection a aussi un rôle d’appui et de conseil sur divers dossiers initiés par la 
Direction et qui exigent un concours exceptionnel comme sur le projet d’Institut et de 
l’Observatoire de conjoncture économique. 
 
 Le personnel de l’Inspection comprend trois inspecteurs chargés d’appuyer le 
Coordonnateur dans les activités transversales et sur le contrôle des services à caractère 
financier. Le contrôle et la vérification sur le parc automobile sont assurés par un 
chauffeur contrôleur.  
 

Au courant de l’année 2005, il faut signaler que le budget alloué aux services 
régionaux a connu une nette amélioration, les nouveaux services de Matam et de Dakar 
ont été également dotés de budget de fonctionnement.  
 
II – Activités  
 

II – 1 – Contrôle   
 

Au niveau du contrôle, l’Inspection a effectué en 2005 des missions permanentes 
de vérification des bons de sortie et de réception de matériel et de conformité des ordres 
de missions établis par la DPS et des vérifications sur le parc automobile. Elle supervise 
également les liaisons financières avec les autres organismes.  L’Inspection effectue 
également d’autres missions de vérification prévues dans son programme ou définies par 
le Directeur, notamment pour ce qui concerne les dépenses des projets. 
 

II – 2 – Dossiers suivis et élaboration de textes réglementaires  
 

-  Suivi des travaux d'élaboration de la Situation économique régionale.  

-  Participation dans les travaux de Commissions d'attributions de marchés et de 

Recrutement. 

- Travaux sur le projet de décret portant création de l'Observatoire des Conditions de 

Vie. 

- Contrôle et vérification des bons de sortie de matériel, des demandes de 

signatures d'ordres de missions et des bons de réparation de véhicules.  

- Vérification des réceptions de matériel à la DPS. 

- Suivi du dossier portant sur la construction de l'immeuble ANSD 

- Suivi des dépenses des projets (Paris2, Esam, FNUAP, Trust-fund,Enquête travail 

des Enfants ) 
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- Elaboration des textes, projets de décret de l'Agence portant sur le Conseil 

d’Orientation, sur le Conseil National de la Statistique, sur la création de l’Agence 

Nationale de la Statistique et de la Démographie, sur la création de la Direction de 

la Prévision et des Etudes Economiques (DPEE).  

- Participation à l'Atelier portant sur les matrices de comptabilité sociale (MCS) avec 

la Cellule de Suivi du PLCP en relation avec les Services régionaux. 

- Suivi des Travaux des Services Régionaux de Kaolack et de Tambacounda sur 

l'enquête portant sur la situation de la drogue du Ministère de l'Intérieur. 

- Elaboration d'une note sur les conventions et protocoles d'accord  de la DPS 

- Participation dans les travaux de l'étude portant sur l'intégration du Département 

de la Statistique de l'ENEA à l'ANSD 

- Réalisation des travaux de suivi portant sur les activités de Paris 21. 

- Préparation du rapport d’activités de la DPS    

- Suivi du dossier des enquêteurs RGPH, victimes d'accidents corporels pour leur 

recrutement dans la fonction publique 

- Elaboration des comptes- rendus des réunions de coordination. 

- Suivi des fiches d’appréciation trimestrielles des agents  de la DPS pour le bureau 

de suivi du MEF 

- Suivi de l'élaboration de la Situation Economique régionale.  

- Travaux d'observations sur la mise en œuvre d'un service informatique 

- Travaux sur la feuille de route de l'ANSD. 

- Travaux de mise à jour portant sur les projets de décret du Conseil National et de 

l'Agence  et transmission au MEF; 

- Participation à la commission d'avancement des Fonctionnaires (ITS) à la Direction 

de la Fonction Publique 

- Elaboration de la note sur les sanctions positives et négatives de la DPS 

- Traitement du questionnaire portant sur les cadres de la DPS à intégrer dans le 

site du Centre statistique des pays islamiques (oci-sesrtcic-Ankara). 

- Suivi des travaux de vérification sur la présélection des agents de codification et de 

saisie. 

- Traitement du questionnaire des Nations Unies portant sur les principes 

fondamentaux de la Statistique officielle. 

- Coordination et élaboration du Plan de formation DPS 2005-2006 destiné au MEF 

- Travaux de suivi sur le dossier de financement de bonne Gouvernance de l'Union 

Européenne ( volet statistique ) 
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- Elaboration et suivi de travaux sur le dossier de Paris 21.  

- Participation au séminaire portant sur l’élaboration des manuels de procédures 

organisé par l’Inspection des Finances du MEF. 

- Suivi des travaux de réfection et d’équipement des Services régionaux portant sur 

l’acquisition de (3) climatiseurs et (1) imprimante et fax pour chaque région et un 

équipement en moquette, rideaux et peinture. 

- Elaboration du rapport d’activités- Afristat 

- Elaboration de la Note de service portant sur les procédures financières et le 

contrôle et vérification des dépenses avant liquidation des dépenses. 

- Participation au Séminaire sur les matrices de comptabilité sociales avec les 

services régionaux et la Cellule de pauvreté du MEF. 

- Participation au séminaire sur la mise à jour de la base de données des villages 

avec la Cellule de pauvreté du MEF et les Services Régionaux 

- Elaboration de la note de service N°386 du 1 Avril 2005, fixant les délais de 

publication des documents de la DPS. 

- Elaboration de la Note de service nommant M Maganou Mbaye, chef de service de 

la Lata Data Base, N° 1037 du 19 Juillet 2005. 

- Elaboration de la Note de service N°1002 du 13 Juillet2005, organisant et fixant les 

réunions de coordination tous les mercredis à 15h30mn. 

- Elaboration de la note de service N°1103 du 25 juillet 2005, portant sécurisation de 

l’accès aux Services de la DPS 

- Elaboration de la Note de service 602 du 20 Mai 2005 nommant, Mr Awa Mady 

KABA, Inspecteur des services. 

- Elaboration du rapport d’activités trimestriel de la DPS adressée au MEF le 

12/04/05 

- Préparation et participation à la réunion sectorielle du MEF, le 9 mai 2005. 

- Elaboration du tableau de suivi des décisions de la Coordination le 7 septembre 

2005. 

- Elaboration de la Note de service N° 1610 du 6 décembre 2005 désignant le Chef 

de la Documentation responsable du Site Internet de la DPS. 

- Elaboration de la note de service N°1280du 1 septembre 2005 nommant 

Mr.Assane THIOUNE chef du Service régional de LOUGA, par intérim. 

- Elaboration du dossier de saisine du MEF à la Gouvernance de Matam pour 

l’affection du Service Régional de Matam de locaux adéquats pour abriter le 

service, le 22juillet 2005. 
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- Elaboration Note de service N°1161 du 9août 2005 portant organisation de la 

diffusion et fixant les prix de ventes des publications de la DPS.  

- Elaboration Note de service N°1160 du 9août 2005 Fixant les modalités de 

transmission des informations de la DPS. 

- Elaboration note de service N° 1427 du 14 octobre portant nomination de Bakary 

Djiba, chef de la Division des Enquêtes démographiques . 

 
II – 3 – Passation de service  

 
Au cours de l'année 2005, l'inspection a supervisé les passations de services suivantes : 
 
- Supervision de la passation de service le 15 septembre au Service Régional à 
Louga  et installation de Monsieur Assane THIOUNE chef de service par intérim en 
remplacement de Monsieur Thierno DIOUF. 
 
- Supervision de la passation de service à la Division des statistiques 
démographiques, le 14 Octobre 2005 et installation de Mr. Bakary DJIBA chef de Division 
entrant en remplacement de M. Aliou GAYE. 
 

II – 4– Rapports  
 
     L’Inspection des services a élaboré au cours de l’année 2005 les rapports suivants : 
 
- Rapport de mission sur l’évaluation du Service de la LDB,  Mars 2005  
- Rapports trimestriels sur la situation des publications de la DPS 
- Rapports de Contrôle (Trimestriel) sur le Parc Automobile. 
- Rapport sur l’occupation des bureaux et propositions de réaménagement, décembre 

2005 
- Rapport annuel sur la réception de matériel et de fournitures de bureaux par la DPS, 

décembre 2005 
 

II – 5– Autres travaux  
 
 Au-delà de ces activités de contrôle, et de coordination des services régionaux, 
l’inspection a été chargée en relation avec la Direction du traitement des dossiers ci -
dessous : 
 
- Protocole d'accord avec les autres organismes. 
- Etude, recherches et élaboration de textes réglementaires pour la mise en place d'une 

Agence Nationale de la Statistique. 
- Elaboration de requêtes pour appui institutionnel à la DPS au niveau de certains 

organismes comme la BAD et l'Union Européenne. 
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I - Introduction 
 

Le Service Administratif et Financier (SAF) de la Direction de la Prévision et de la 
Statistique est chargé de  : 

 
)  la préparation des budgets de Fonctionnement et d’Investissement ; 
)  la tenue des comptes et des livres de comptabilité ; 
)  la gestion du budget, du matériel et des fournitures ; 
)  la gestion du personnel, de la formation et du courrier ; 

 
Le SAF compte quatorze agents dont : 
 
2 Ingénieurs des Travaux de la Statistique 
2 Agents Techniques de la Statistique 
1 Secrétaire 
1 Agent d’Administration 
4 Agents de Service 
3 Chauffeurs 
et 1 gardien répartis entre trois sections (Section Personnel, Section Logistique et 

Matériel et Section des projets) et d’un secrétariat commun.  
 
II – Ressources Humaines de la DPS 
 
La Direction de la Prévision et de la Statistique compte, au 31 Décembre 2005, cent 

quarante un (141) agents dont deux (2) Ingénieurs des Travaux  Statistiques  en position 
de détachement et un (1) Ingénieur Statisticien Démographe en renouvellement de 
disponibilité. 

 
Au cours de l’année 2005, la DPS a enregistré l’arrivée de dix sept agents recrutés, 

durant les mois de septembre et d’octobre de la même année, par le Ministère de la 
Fonction Publique, de l’Emploi et des Organisations Professionnelles. Il s’agit : 

 
1 Ingénieur Informaticien 
4 Analystes Programmeurs 
1 Economiste 
2 ISE 
1 ITS 
1 Commis d’Administration 
2 Agents d’Administration 
1 Agent de Service 
4 Chauffeurs 

 
Les cent quarante un (141) agents de l’année 2005, sont répartis dans le tableau, par 

division ou par Service et par Grade (cf. tableau : Répartition du Personnel de la Direction 
de la Prévision et de la Statistique en annexe).          
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  REPARTITION DU PERSONNEL DE LA DIRECTION DE LA PREVISION ET DE LA STATISTIQUE 

SERVICE D'AFFECTATION I.S.E ID 
ECON.     
OU CP I.T.S A.T.S 

ING.   
INF A.P A.F PES

AD    
OU 
CA SEC CHAUF. GARD. 

OP    
SAISIE 

AGT.    
SER 

AGR   
EC 

ARCH.   
DOC.  AUTRE 

STAN
D. TOTAL 

DIRECTION 1                                     1 
LDB       1 1                             2 
CONSEILLERS 2 3 1                                 6 
INSPECTION DES SERVICES      1 3               1               5 
SAF       2 2         2 1 3 1   3         14 
SDPD         1         1             3     5 
SERVICES CENTRAUX                                         
DEPM 2     8       1 1                     12 
DSECN 3   2 8 3       2 3 1     3       1 1 27 
DEDS   6   4 4         3 1 1     2 1 1     23 
DSI   1     2 2 7             2           14 
SOUS TOTAL 1 8 10 4 26 13 2 7 1 3 9 3 5 1 5 5 1 4 1 1 109 
SERVICES REGIONAUX                                       0 
DAKAR       1           1 1 1               4 
DIOURBEL       1 1             1               3 
FATICK       1 1             1               3 
KAOLACK       1                               1 
KOLDA         1             1               2 
LOUGA       1 1                             2 
MATAM       1               1               2 
SAINT LOUIS       1 2                             3 
THIES       1 1           1                 3 
TAMBACOUNDA       2 1             1               4 
ZIGUINCHOR         2                             2 
SOUS TOTAL 2 0 0 0 10 10 0 0 0 0 1 2 6 0 0 0 0 0 0 0 29 
TOTAL EFFECTIF PRESENT (1+2) 8 10 4 36 23 2 7 1 3 10 5 11 1 5 5 1 4 1 1 138 
DISPONIBILITE   1                                   1 
SUSPENSION D'ENGAGEMENT                                       0 
DETACHEMENT       2                               2 
DEMISSION                                       0 
SOUS TOTAL 3 0 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 
TOTAL EFFECTIF PREVU  
(1+2+3) 8 11 4 38 23 2 7 1 3 10 5 11 1 5 5 1 4 1 1 141 
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NB: Parmis les 141 agents présents il faut tenir compte du Directeur et d'un expatrié qui n'émargent pas dans le Buget de l'état      
DEPM : DIVISION DES ETUDES ET DES 
PROJECTIONS MACROECONOMIQUES   ECONO – CP : Economiste ou   ITS : Ingénieur des Travaux Statistiques 

ARCH.DOC : 
Archiviste CHAUF : Chauffeur  

DSECN : DIVISION DES STATISTIQUES 
ECONOMIQUES ET DE LA COMPTABILITE 
NATIONALE   

ISE : Ingénieur Statisticien 
Economiste  

AD OU CA: Agent d'administration ou 
Commis d'Administration STAND. : Standardiste SEC: Sécrétaire  

DSI : DIVISION DES SYSTEMES D’INFORMATION   
ID : Ingénieur Statisticien 

Démographe  A.P: Analyste programmeur RONEO: roneotypiste AGR.EC: Agroéconomiste 

SAF : SERVICE ADMINISTRATIF ET FINANCIER   
ATS : Agent Technique de la 

Statistique  PUPIT: Pupitreur GARD.: Gardien     
SDPD : SERVICE DE LA DOCUMENTATION, DES 
PUBLICATIONS ET DE LA  DIFFUSION   A. F: Analyste Financier  AGT. SER: agent de service 

SAISIE : Agent de 
saisie     

   Ing I : Ingénieur Informaticien  PEM: Professeur d'Enseignement Sup.        
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En dehors du personnel permanent, le SAF a eu à gérer, pendant l’année 2005, des 

emplois temporaires créés dans le cadre du budget d’Investissement (chapitre 342 94 023 999 
Article 61) pour appui dans l’exécution des projets de développement et de renforcement des 
capacités statistiques (APPUI DPS, CUCI, CONJONCTURE,  RGPH III, COMMERCE 
EXT2RIEUR, INDICE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE, INDICE HARMONISE DES 
PRIX A LA CONSOMMATION, PCI – AFRIQUE, ENQUETE DE SUIVI DE LA PAUVRETE AU 
SENEGAL, PAUVRETE ET STRUCTURE FAMILIALE, ENQUETE SUR LE TRAVAIL DES 
ENFANTS et ENQUETE 123 etc...). 

 
L’ensemble du personnel (temporaire et permanent) toute catégorie confondue, a su 

mener avec diligence toutes les activités notamment la codification et la saisie des données du 
Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH III). 

 
III – Moyens matériels  

 
III – 1 – Matériel Roulant 
 
Le parc automobile de la Direction de la Prévision et de la Statistique (DPS) en 2005 est 

composé de 28 véhicules (cf TAB1 à TAB4 et TAB7) dont 11 se trouvent dans les Services 
Régionaux. Ces véhicules sont acquis dans le cadre des projets ci-après : RGPH III, ESAM II, 
Programme de Lutte Contre la Pauvreté (PLCP)  et Enquête de Suivi de la Pauvreté au 
Sénégal ESPS (ESPS). 

 
La DPS disposait de vingt (20) cyclomoteurs (2 par région sauf Dakar et Matam) et cent 

(100) bicyclettes (40 dans les régions) pour les besoins du 3ème Recensement Général de la 
Population et de l’Habitat. 

 
Trois autres cyclomoteurs avaient été achetés par l’état toujours en 1999 pour les besoins 

de calcul de prix moyens à la consommation dans trois capitales régionales (Kaolack, 
Tambacounda et Saint-Louis). 

 
En 2005, le projet PARI II a acheté une (01) moto 125 neuf pour la relance des entreprises.  
 
Ainsi la DPS compte actuellement six motos 125 dont cinq sont dans les régions (voir 

TAB5). 
 
 
 

VEHICULES DE LA DPS 
 

ACQUISITION DE 1992  (USAID/EDS I) 
 

N° d’ordre Immatriculation Caractéristiques Position Etat véhicule 
  Marque Type   
01 AD 4980 Mitsubishi Pajero Garage  Ibra Gueye Passable 
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ACQUISITION DE 1999 (ETAT pour le RGPH III) 

 
N° d’ordre Immatriculation Caractéristiques Position  Etat véhicule 
  Marque Type   

01 AD 7339 Mitsubishi Pajero SRPS/ZCHOR Cf chef Service 
02 AD 7340 Mitsubishi Pajero SRPS/DAKAR Cf chef Service  
03 AD 7341 Mitsubishi Pajero DPS/DEDS En panne  
04 AD 7342 Mitsubishi Pajero DPS/DSECN/PRIX En réparation 
05 AD 7343 FORD L200 COURRIER/ SP Assez bon 
06 AD 7344 FORD L200 DPS/DEDS Assez bon 
07 AD 7345 ISUZU Trooper SRPS/MATAM Cf chef Service 
08 AD 7346 ISUZU Trooper DPS/DEPM Assez bon 
09 AD 7373 Toyota GLX DIRECTEUR Assez bon 
10 AD 7374 Toyota GLX DIRECTEUR Assez bon 
11 AD 7375 ISUZU Trooper DPS/DSECN  Assez bon 
12 AD 7376 MUSSO DAEWOO DPS/SEN 02/P10 Assez bon 
13 AD 7382 FORD Escort DPS/ SAF En réparation 
14 AD 7383 FORD Escort DPS/DEPM  Assez bon 
15 AD 7400 HYUNDAÏ XG 25 Garage 2000 En réparation 
 
 

ACQUISITION DE 2001 (BANQUE MONDIALE : ESAM II) 
 

N° d’ordre Immatriculation Caractéristiques Position  Etat véhicule 
  Marque Type   

01 AD 7906 Mitsubishi L 200 SRPS FATICK cf Chef Service 
02 AD 7907 Mitsubishi L 200 SRPS KAOLACK cf Chef Service 
03 AD 7908 Mitsubishi L 200 ZIGUINCHOR Accidenté, épave 
04 AD 7909 Mitsubishi L 200 SRPS DIOURBEL cf Chef Service 
05 AD 7910 Mitsubishi L 200 SRPS TAMBA cf Chef Service 
06 AD 7915 MAZDA B 2500 COURRIER COM Assez bon 
07 AD 7916 MAZDA B 2500 SRPS LOUGA cf Chef Service 
08 AD 7917 RANGER XL XL SRPS SAINT LOUIS cf Chef Service 
09 AD 7918 RANGER XL XL SRPS THIES cf Chef Service 
10 AD 7919 RANGER XL XL SRPS KOLDA cf Chef Service 
11 AD 7928 Mitsubishi Pajero DPS/ESAM II Assez bon 

NB : le véhicule AD 7908, accidenté à Ziguinchor lors de la phase collecte du RGPH 3 est en voie 
de réforme au niveau des autorités locales (Cf le Chef du Service Régional) 

 
 

ACQUISITION DE 2002 (BANQUE MONDIALE : PLCP) 
 

N° d’ordre Immatriculation Caractéristiques Position  Etat véhicule 
  Marque Type   

01 AD 8358 Mitsubishi Pajero DPS/IS Bon 
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MOTOS DE LA DPS 
 

ACQUISITION DE 2002 (BANQUE MONDIALE : PLCP) 
 

N° d’ordre Immatriculation Caractéristiques Position  Etat Moto 
  Marque Type   
01 AD 8516 YAMAHA DT 125 SRPS DIOURBEL Cf Chef Service 
02 AD 8513 YAMAHA DT 125 SRPS THIES Cf Chef Service 
03 AD 8521 YAMAHA DT 125 SRPS TAMBA Cf Chef Service 
04 AD 8528 YAMAHA DT 125 SRPS KOLDA Cf Chef Service 
05 AD 8519 YAMAHA DT 125 DPS/DAKAR Cf Chef Service 

 
 
 

ACQUISITION DE 2005 (UNION EUROPEENNE : PARI 2) 
 
 

N° d’ordre Immatriculation Caractéristiques Position  Etat Moto
  Marque Type   

01 AD 6151 TTC1 YAMAHA DT 125 DPS/DSECN Neuf 
 
 
 

ACQUISITION DE 2005 (BANQUE MONDIALE/AFDS : ESPS) 
 

N° d’ordre Immatriculation Caractéristiques Position Etat véhicule 
  Marque Type   
01 AD 6193 TTC1 TOYOTA Land Cruizer DPS/DEDS Neuf 
02 AD 6194 TTC1 TOYOTA Land Cruizer DPS/DEDS Neuf 
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III – 2 –  Machines à écrire 
 
Il y a trois (03) machines à écrire à la DPS. Elles sont toutes fonctionnelles. 
 
III – 3 –  Le matériel de reprographie 
 
La DPS a huit (08) photocopieurs mais quatre (04) sont non fonctionnels. 
 
III – 4 –  Le Parc informatique 
 
En 2005, la DPS a vu son parc s'enrichir de 10 micros. Ils sont achetés dans le cadre du 

budget d’investissement 2004.  
 
III – 5 –  Le matériel de bureau (tables, chaises, fauteuils, armoires etc.)  
 
La DPS connaît toujours un déficit en mobilier de bureau. Cela s'explique par une série 

d’affectations de personnel nouvellement recruté par la fonction publique, le retour des agents 
qui étaient mis en position de stage ou de disponibilité.  

 
Il faut rappeler surtout qu’un nombre important du mobilier existant est vétuste. 
 
La demande qui avait été adressée à la DMTA depuis Septembre 2004 nous a seulement 

permis d’acquérir en 2005 quatre bureaux «  ½ ministre » et dix chaises avec accoudoirs. 
 
III – 6 –  Le matériel de froid 
 
La DPS, dans le cadre du projet UNFPA et PARI II, a acquis trois nouveaux splits de 3 CV 

chacun. Elle dispose donc au total de 67 climatiseurs et splits dont 6 climatiseurs en mauvais 
état.  

Dans le cadre de l’exploitation des données du RGPH 3, quatre splits ont été installés au 
Service Régional de la Prévision et de la Statistique de Dakar. 

 
 
IV – Moyens Financiers  

 
La DPS a bénéficié en 2005 de deux catégories de moyens financiers ( les moyens 

financiers étatiques et les moyens financiers non étatiques ). 
 
IV – 1 – Les moyens financiers étatiques  
 
Les moyens financiers étatiques sont de deux types  de crédits : 
 

� Crédits de Fonctionnement d’un montant global de 83 076 000 francs cfa ; 
� Crédits d’Investissement d’un montant global de 1 800 000 000 francs cfa. 

 
IV – 1 – 1 – Les crédits de fonctionnement 

 
Les crédits de Fonctionnement comprennent plusieurs rubriques dont entre autres, 

fournitures de bureau, consommables informatiques, entretien et réparation de véhicules, 
carburant, d’autres achats de biens et services etc. Malgré les difficultés liées à la lourdeur du 
circuit administratif et financier (COF) sans compter les contraintes internes comme externes 
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de tout ordre, la DPS a pu obtenir un taux de réalisation des dépenses appréciable de l’ordre 
de 72,50 %.  

 
BUDGET DE FONCTIONNEMENT 

 
 ANNEE 2003 ANNEE 2004 ANNEE 2005 

CREDITS ALLOUES 80.076.000 80.076.000 80.076.000 
CREDITS DEPENSES 43.900.928 55.496.906 60.228.461 
TAUX DE REALISATION % 54,82 69,31 72,50 

  
Concernant la rubrique : Entretien et réparation de véhicules, la facture de CFAO – 

SENEGAL d’un montant de 829 018 francs cfa n’a pas été liquidé  faute de travaux. Son 
engagement doit faire l’objet de demande d’annulation. 

  
IV – 1 – 2 – Crédits d’Investissement 
  
Sur les crédits alloués au titre de l’année 2005 d’un montant de 1 800 000 000 francs cfa, 

les 83,33 % équivalant à 1 500 000 000 francs cfa, qui sont destinés à l’Agence Nationale de la 
Statistique et de la Démographie ( ANSD ), ont fait l’objet de demande de report pour l’année 
2006. La DPS a donc bénéficié dans le cadre du Budget d’Investissement 2005, au chapitre 
342 94 023 999 dans ses articles 24, 61, 62 et 63, des crédits d’un montant de  trois cent 
millions (300.000.000) francs CFA. Ils ont connu un réaménagement budgétaire et se 
répartissent entre des rubriques relatives aux salaires du personnel d’appui, des frais de 
fonctionnement, des frais d’équipement et ceux d’activités annexes. 

 
Le compte de dépôt 361.3.004, ouvert dans les livres de la Payerie Générale du Trésor, a 

été alimenté à onze fois de suite pour les montants en francs cfa ci-après : 
 
1er approvisionnement :     20 000 000 ; 
2ème approvisionnement : 12 228 641 ; 
3ème approvisionnement : 11 898 559 ; 
4ème approvisionnement : 11 613 520. 
5ème approvisionnement :11 658 560 ; 
6ème approvisionnement : 12 068 640 ; 
7ème approvisionnement : 12 068 640 ; 
8ème approvisionnement : 12 683 760. 
9ème approvisionnement : 12 888 170 ; 
10ème approvisionnement : 16 341 510 ; 
11ème approvisionnement : 6 576 240. 
 
L’ensemble de ces approvisionnements constitue les salaires et les charges sociales des 

agents recrutés dans les projets de renforcement et d’amélioration des données statistiques 
(APPUI DPS, CUCI, RGPH III,  CONJONCTURE, COMMERCE EXTERIEUR, IPI et IHPC). 
Les dépenses  sont exécutées à 96,4% des crédits  destinés aux salaires et charges sociales 
d’un montant de cent quarante millions (140 000 000) francs cfa. 

 
Dans l’ensemble, les crédits d’investissement alloués à la DPS en 2005 ont connu un taux 

de réalisation de 58,32%. 
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BUDGET D’INVESTISSEMENT 

 
 ANNEE 2003 ANNEE 2004 ANNEE 2005 

CREDITS ALLOUES 183.000.000 250.000.000 300.000.000 
CREDITS DEPENSES 150.123.342 192.817.986 174.958.212 
TAUX DE REALISATION % 82,0 84,2 58,32 

 
 
Le faible taux de réalisation en budget d’investissement se comprend avec les rubriques 

(Matériel informatique, Consommables informatiques et Formation), qui sont en instance de 
liquidation pour des engagements de dépenses respectives de 40 557 068 francs cfa, de 
18 823 360 francs cfa et de 20 980 400 francs cfa. L’acceptation tardive de la demande de 
réaménagement budgétaire, au titre de l’année 2005, et la longueur des commissions de 
marché ont contribué en bonne partie à cette faible réalisation. Pour permettre la liquidation de 
ces engagements, la DPS fait une demande de délai de deux semaines par lettre n° 
0096/MEF/DPS/SAF du06/02/2006 suite à la circulaire n° 000046/MEF/DGF/COF du 
09/01/2006. Il convient de signaler  que le report de crédits, au titre de l’année 2004, d’un 
montant de 477 678 946 francs cfa a permis la poursuite des activités de l’exploitation du 
RGPH III en 2005. 

 
 
IV – 1 – 3 – Caisse intermédiaire des recettes  
 
Créée par arrêté N° 12795/MEF/DGT/TG en 29/09/83, elle est alimentée par les recettes 

provenant de la vente des documents publiés par la DPS. 
 
 ANNEE 2003 ANNEE 2004 ANNEE 2005 

Montant versé au Trésor 2.503.500 2.235.000 5.016.000 
 
Toutes les caisses d’avances relatives aux ressources de l’Etat ont été vérifiées par le 

Trésor Public avec Procès Verbal de vérification de fin de gestion sanctionnant positivement la 
gestion 2005 de la DPS. 

 
IV – 2 – Les moyens financiers non étatiques  
 
Les projets exécutés au cours de l’année 2005 sont des projets d’enquête et des 

programmes d’appui à la DPS. 
 
Les Fonds extérieurs ont permis la réalisation de bon nombre d’enquêtes initiées en 

collaboration d’institutions internationale et nationale et le renforcement des capacités de la 
Statistique. 

 
Dans le cadre de l’exécution du projet relatif à l’Enquête et au Développement d’une base 

de données sur le travail des Enfants au Sénégal (BIT/IPEC), tous les travaux préparatoires 
(cartographie, mise à jour des districts de recensement, enquête pilote etc…), l’enquête 
principale et les travaux de codification et de saisie ont été exécutés. Conformément au 
protocole, les premiers rapports technique et financier sont envoyés.  

 
Après les dépenses effectuées pour la réalisation des phases énumérées ci-dessus, le 

solde s’arrête à la somme de douze millions six cent soixante  quatre  mille neuf cent soixante 
dix neuf ( 12.664.979 ) francs cfa au 02/01/2006 
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IV – 2 – 1 – Projet d’enquête et de base de données sur le travail des  
                                              enfants au Sénégal  
 

MONTANT ALLOUE 52.710.152 
MONTANT DEPENSE 40.045.173 
SOLDE AU 02/01/2006 12.664.979 

 
 
Aussi, il est à signaler que l’enquête 123 comporte une troisième phase financée par la 

coopération française suivant la convention n°20020638 du 27/09/2002. Le compte n°177748 
000/96 ouvert pour la phase 3 de l’enquête 123 compte aussi le financement de la subvention 
n°20030248 du 12/06/2003. Le montant alloué a enregistré ce niveau signalé dans le tableau 
ci-après avec un quatrième virement de l’ordre  de deux millions quatre cent cinquante mille     
( 2.450.000 ) francs cfa.  

 
 
IV – 2 – 2 – Enquête 123 phase 3 
 

MONTANT ALLOUE 29.900.000 
MONTANT DEPENSE 17.759.909 
SOLDE AU 31/12/2005 1.444.019 

 
 
IV – 2 – 3 – Enquête SASDE 
 
Pour l’enquête de couverture en santé de la Stratégie d’Accélération de la Survie et du 

Développement de l’Enfant ( SASDE ) à Vélingara et Kédougou, l’ UNICEF avait octroyé un 
financement de l’ordre de vingt deux millions six cent quatre dix sept mille sept cent soixante et 
un ( 22.697.761 ) francs cfa. Les opérations de terrain sont achevées et un premier rapport 
financier a été envoyé par lettre n°1219/MEF/DPS/SAF du 29/12/2004. Il reste la tenue de 
l’atelier de d’analyse faute de ré-alimentation comme convenu. Le solde du compte est 
débiteur de deux cent vingt un mille cinq cent vingt six ( 221.526) francs cfa au 31/10/2005. 
Malgré la conviction du coordonnateur d’avoir une promesse ferme de recevoir, sous peu de 
temps, la deuxième tranche destinée à la tenue de l’atelier, il est conseillé de procéder à la 
fermeture de ce compte au même titre que les comptes relatifs au projet ( site internet ) et de 
l’enquête ( démographie et santé ) dont les disponibles  ne servent qu’à payer des agios. 

  
 

MONTANT ALLOUE 22.594.700 
MONTANT DEPENSE 22.587.996 
SOLDE AU 31/10/2005 -221.526 

 
 
       IV – 2 – 4 – Programme PCI – AFRIQUE   
 
Le Programme de Comparaison Internationale est financé par la Banque Africaine de 

Développement sous l’égide d’Afristat. Les opérations ont débuté depuis le mois de mars 2005 
et se poursuivent sur le terrain. Elles concernent Dakar – Pikine, Dakar – Rufisque, Saint – 
Louis, Diourbel, Kaolack et Kolda. Une première alimentation de 59 789 100 francs cfa à la 
date du 21/04/2005 et le solde du compte s’est arrêté à la somme de 27 975 404 francs cfa à 
la date du 31/12/2005   
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MONTANT ALLOUE 59.789.100 
MONTANT DEPENSE 22.587.996 
SOLDE AU 31/12/2005 27.975.404 

 
 
      IV – 2 – 5 – Enquête de suivi de la pauvreté au Sénégal   
 
 Elle est régie par la convention n° 02B /2002 – Avenant n° 01 et constitue la suite 

logique de l’enquête sénégalaise auprès des ménages ( ESAM II ). L’enquête est financée par 
la Banque Mondiale par l’entremise de l’Agence du Fonds de Développement Social (AFDS). 
Un montant global de 62 213 941francs cfa ,  réparti en trois alimentations respectives de 
15 266 171f.cfa, de 33 453 641f.cfa et de 13 494 129 f.CFA , a permis le fonctionnement de 
l’enquête. Une quatrième demande de ré alimentation d’un montant de 48 567 537 francs cfa 
envoyée depuis le 30/01/2006 reste sans suite .  

 
MONTANT ALLOUE 62.213.941 

MONTANT DEPENSE 27.671.478 
SOLDE AU 24/01/2006 34.542.463 

 
 Il convient de signaler que le solde du 24/01/2006 a été utilisé jusqu’à hauteur de 

27 063 740 francs cfa pour faire face aux salaires de la fin du mois de janvier 2006, aux frais 
de transport quotidien et  interurbain et aux caisses d’avance de février 2006. Le disponible 
réel est de 7 478 723 francs cfa et ; il ne peut pas couvrir les salaires de février 2006. 

 
     IV – 2 – 6 – PROJET : PAUVRETE ET STRUCTURE FAMILIALE 
 
Un protocole signé entre le Centre de Recherche pour le Développement International et le 

Ministère de l’Economie et des Finances a donné une première subvention  de 45 400 239 
francs cfa le 13/01/2005. Les seules dépenses exécutées sont relatives à la formation et à 
l’enquête pilote nécessitant même une remise à niveau. Le solde  est arrêté à la somme de 41 
609950 francs cfa à la date du 30/11/2005. 

 
  
      IV – 2 – 7 – PROJET SEN 05/02/P10   
 
Dans le cadre du 5ème Programme d'Assistance du l'UNFPA au Gouvernement du 

Sénégal, Le projet intitulé "Amélioration Gestion Données Socio-Démographiques, Genre, 
Population et Développement" a reçu quatre avances de fonds en 2005 d'un montant global de 
soixante dix sept millions deux cent seize mille deux cent quatorze (77 216 214) F. CFA. Ce 
montant plus le reliquat de 2004 (18 066 440 FCFA), soit un total de quatre vingt quinze 
millions deux cent quatre vingt deux mille six cent cinquante quatre (95 282 654) F. CFA nous 
a permis de mener les activités inscrites dans le plan annuel de travail de la composante projet 
pour l’année 2005. 

 
Les dépenses totales s'élèvent à quatre vingt quatorze millions cinquante six mille sept 

cent cinq (94 056 705) F. CFA.  
 
Le montant non dépensé en 2005 est de un million deux cent vingt cinq mille neuf cent 

quarante neuf (1 225 949) francs CFA. 
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PROJET SEN 05/02/P10  - EXERCICE 2005 
 

Activity Account  Account 
Name Reliquat de Avances  Décaissements  Solde   

 Number   L’année 2004 
reçues 
année 2005 

cumulés année 
2005 année 2005 

    A B C D = (A+B)-C
GENERAL             

  71605 Trvl-ticket 
Intl     431 000   

  71615 DSA-Intl     1 790 820   
  71620 DSA-Local     625 600   
  71305 LclCons-T     85 355 524   
  73410 MaintTrnsp     3 739 656   
  74210 PrintPubs     0   
  74510 Bank Chgs     108 105   

Total 
GENERAL      17 056 563 75 210 214 92 050 705 216 072
TRAINING             

  71620 DSA-Local     0   
  71635 Trvl-Other     0   
  73105 Rent     0   
  74525 Sundry     0   

Total 
TRAINING     960 000 0 0 960 000
ADPROD             

  74215 PromoDist     0   

  72125 SvcCo-
Stud     0   

Total 
ADPROD     0 0 0 0 
PURCHEQP             

  72815 InfoTchSup   2 006 000 2 006 000   
Total 
PURCHEQ     49 877 2 006 000 2 006 000 49 877 

TOTAL     18 066 440 77 216 214 94 056 705 1 225 949 
 



 

 

V – Les autres activités courantes  
 
Les autres activités sont diverses et se répartissent comme suit : 
 
L’élaboration des états mensuels suivants : 
- Heures supplémentaires pour le personnel 
- Primes de rendement (informaticiens et agents de saisie) 
- Indemnités de budget économique pour le personnel 
- Etats des absences et retards des agents astreints à l’émargement 
- Etats des salaires des Agents contractuels des projets. 
 
L’élaboration des états trimestriels pour les Indemnités de sujétion pour les 

Agents fonctionnaires de la hiérarchie A et B ayant atteint l’indice 1700. 
 
L’élaboration des fiches annuelles de notation pour l’avancement des agents 

dans la hiérarchie 
 
La préparation des documents pour la passation des marchés avant engagement 

des crédits alloués. 
 
L’enregistrement dans le cahier des décharges, l’expédition du courrier départ et 

la distribution du courrier arrivée. 
 
Le classement des diverses notes de service et lettres dans les différents 

chronos. 
 
L’établissement des contrats des agents temporaires émargeant dans les 

différents projets sis à la DPS, des ordres de mission des agents ainsi que des 
laissez-passer mensuels des véhicules en service. 

 
Tenir la comptabilité matière des fournitures et le matériel de bureau mensuelle 

et annuelle. 
 
Préparation de tous les documents comptables  à soumettre à la vérification du 

Trésor ou des cabinets d’Audit (Caisse d’avance, Caisse intermédiaire, Livres 
comptables, etc.) et envoi de rapports financiers  avec appui de toutes les pièces 
justificatives aux bailleurs de fonds des Projets.  

 
VI – Le Service Administratif et Financier s’occupe aussi des 

tâches ponctuelles :  
 
Entretien et réparation du matériel (climatiseurs, véhicules, photocopieurs, 

matériel de plomberie, de menuiserie, etc.) 
 
Répartition des véhicules pendant le séjour des missions du FMI, de la BM et 

des Commissions parlementaires. 
 
Organisation du concours de l’IFORD. 
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I – Introduction  
 
Le Service de la Documentation, des Publications et de la Diffusion est 

composé des bureaux suivants : 
 
- Bureau de la documentation et des archives;  
- Bureau de l'impression et de la reprographie; 
- Bureau de la diffusion et des ventes. 
 

Le SDPD a pour tâches principales : 
 
) la collecte de l’information, l'enregistrement, le traitement et le classement 

des ouvrages et publications;  
) la tenue de la salle de lecture (consultation et prêts de documents);  
) l'impression des travaux de la direction;  
) la diffusion des publications de la Direction;  
) la gestion des archives de la Direction.  

 
II – Bureau de la documentation et des archives  
 

Le bureau a, au cours de l’année 2005, terminé l’informatisation de la base de 
données et publié le catalogue des ressources de l’information. Ce catalogue est 
composé de deux catégories d’ouvrages : les publications de la DPS (regroupant les 
résultats d’enquêtes, les publications annuelles trimestrielles et bimensuelles) et les 
publications externes (acquises grâce à la collaboration d’organismes tels que la 
BCEAO, la BAD, la BM, l’UEMOA etc). Sa mise à jour s’effectue tous les deux mois 
compte tenu du nombre important d’ouvrages enregistrés au niveau de la 
Documentation.  

 
Un registre d’enregistrement des visiteurs est disponible au niveau de la salle 

de lecture qui a accueilli cette année 1900 visiteurs composés en  majorité 
d’étudiants et de consultants. Une boîte à idée est disponible pour recueillir les 
suggestions des chercheurs.  
 

Le bureau  s’occupe de la  mise à jour du site de la DPS qui contribue 
largement à  faciliter l’accès à l’information statistique à l’étranger et transmet 
également certaines données statistiques économiques et sociales pour 
l’alimentation du Site du Ministère. 

  
Concernant les archives, le bureau est toujours confronté au problème de la 

réfection de la salle. Une solution devrait être rapidement trouvée pour permettre 
d’accéder plus facilement aux documents qui sont pour la plupart entassés dans des 
cartons. Le bureau a participé aux différentes rencontres qui ont eu lieu au MEF sur 
l’évaluation des besoins urgents des services du département en matière 
d’archivage. 

  
Sur le plan de la formation, les agents  ont participé à deux sessions en 

informatique sur Excel  et Access.   
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III – Bureau de l'impression et de la reprographie 
 
 

Le bureau a bénéficié en 2005 de crédits assez importants pour la 
reproduction des publications. Ce qui a permis de faire appel à des imprimeries de la 
place pour l’impression de la Note de Conjoncture, de la BADIS, de l’Enquête 1-2-3, 
des Notes méthodologiques des comptes nationaux et du cadrage 
macroéconomique etc…. Malgré des pannes assez fréquentes du duplicopieur les 
tirages des autres publications  ont pu être réalisés à temps.  
 
 
IV – Bureau de la diffusion et des ventes 
 

Le Bureau des Ventes et de la Diffusion a pour tâche principale la gestion de 
la caisse intermédiaire des recettes et la diffusion des données fournies par la DPS.  
 
 Le bureau des ventes est chargé du suivi de la caisse, de la confection des 
états mensuels de versement au niveau du trésor des recettes générées par la vente 
de publications et,  en fin d’année,  de l’état de récolement pour la préparation des 
vérifications de la dite caisse. 
 

En fin décembre 2005,  les recettes  se sont améliorées atteignant 5 016 000 
FCFA (dont 4 066 000 F en espèce et 950 000 F en chèque) contre 2 235 000 FCFA 
en 2004 soit une progression  de 24,4%.   (voir état des versements joint en annexe). 

 
Cette performance, s’explique par l’amélioration de la qualité, la régularité des 

publications et surtout la découverte du site par les utilisateurs qui résident au 
Sénégal et à l’étranger  au niveau national qu’international et qui manifestent un 
intérêt grandissant aux publications de la DPS. 
 
 Le bureau de la diffusion a pour rôle de promouvoir la Statistique et ses 
différents produits à travers son site. Après chaque parution, le bureau se charge de 
la transmission des informations au niveau de la presse, des abonnés locaux et 
internationaux, ainsi qu’aux  autres partenaires. 
 

Le bureau a apporté sa contribution à la rédaction de l’édition de 2004 de la 
Situation économique et sociale du Sénégal (chapitre assistance). 
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ETAT RECAPITULATIF DE VERSEMENTS DE L'ANNEE 2005 

     

     

DATE NUMERO  VERSEMENTS CUMUL 

  QUITTANCE Numéraire Chèque   

13/01/2005 813 882 174 500           - 0 

27/01/2005 813994 120 000           - 294 500 

25/02/2005 814299 230 000           - 524 500 

02/03/2005 814357 650 000           - 1 174 500 

10/03/2005 814456 650 000           - 1 824 500 

30/03/2005 814682 268 000           - 2 092 500 

14/04/2005 814897 305 500           - 2 398 000 

29/04/2005 857364 66500          - 2 464 500 

29/04/2005 28024            - 950000 3 414 500 

27/052005 857728 279 500           - 3 694 000 

20/06/2005 857998 116 500           - 3 810 500 

01/07/2005 858138 347 000           - 4 157 500 

08/08/2005 858628 144 500           - 4 302 000 

29/08/2005 858909 127 500           - 4 429 500 

29/09/2005 31264 54 000           - 4 483 500 

26/10/2005 911565 138 000           - 4 621 500 

21/11/2005 175 210 000           - 4 831 500 

07/12/2005 425 128 000           - 4 959 500 

30/12/2005 14169 56 500           - 5 016 000 
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I – Le Personnel  
 
Les effectifs des services régionaux de la statistique ont  connu un renforcement en 
chauffeurs au courant de l’année 2005. Il faut cependant signaler un départ pour 
formation d’un chef de service régional. 
 
 
 II – Le Matériel  
 
          Le Matériel de l’ensemble des Services Régionaux a été renforcé  en 2005 
avec l'équipement par la Cellule de lutte contre la Pauvreté du MEF d’imprimantes, 
de 3 climatiseurs, de Fax, de moquettes, pour chaque service. Ce programme a 
également refait la peinture de tous les services régionaux au cours de cette année.  
 
III – Les Activités  
 
 Les activités des Services Régionaux se sont surtout concentrées dans la 
collecte de l’information au niveau régional, la publication, les enquêtes, les travaux 
liés au 3ème Recensement Général de la Population (RGPH III), ceux  du DSRP, de 
l’enquête de suivi de la pauvreté. Certains services interviennent sur l’enquête 
relative au programme international de comparaison internationale (PCI). 
 
 
 Le document relatif à la Situation Economique Régionale de l’année 2004 est 
déjà élaboré au niveau de toutes les Régions.   
  

Au-delà de ces activités, les Services Régionaux participent aux activités des 
Comités Régionaux de Développement (CRD), surtout dans le cadre des comités 
techniques régionaux dans lesquels ils apportent des contributions importantes en 
données économiques et sociales. 
Les Services  Régionaux interviennent également dans le cadre de nombreux 
programmes notamment : Le programme de lutte contre la pauvreté, le plan régional 
de développement intégré (PRDI), le programme de gestion durable des énergies 
traditionnelles et de substitution, programme de développement intégré de santé, 
projet de nutrition communautaire.  
 

Le service de documentation des bureaux régionaux répond également à la 
demande grandissante en données statistiques des administrations, des chercheurs, 
des étudiants, des élèves et autres utilisateurs.   
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SERVICE REGIONAL DE DAKAR 
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 Le présent rapport d'activités est articulé autour de trois points :   
 
) Une partie Fonctionnement ;   
) Une partie relatant les différentes activités menées par le Service au cours de    
        l'année écoulée ;  
) Une troisième partie retraçant les perspectives à court et moyen termes. 
 
 
I – Fonctionnement   
 

I – 1 – Le personnel  
 
Au 31 Décembre 2005, le  Service Régional de Dakar comptait  sept (7) agents :  
 

� 1 I.T.S., Chef de Service ; 
� 1 A.T.S, adjoint ; 
� 1 Secrétaire ; 
� 1 Agent Administratif ; 
� 1 Chauffeur ; 
� 2 Agents d’appui. 

 
I – 2 – Les équipements  

 
I – 2 – 1 – Le Matériel roulant 

 
� Un véhicule 4 X 4 MITSUBISHI  PAJERO (vieillissant)    
� Un moto YAMAHA 125. 

 
I – 2 – 2 – Le Matériel informatique 

 
� Un Micro ordinateur HEWLET PACKARD CELERON, en panne ;  
� Un micro ordinateur HEWLET PACKARD pentium 2, en panne ; 
� Un micro ordinateur DELL pentium 4 ; 
� Une imprimante HP Laserjet 1020 ; 
� Un fax Panasonic KX FP342 non fonctionnel (pas encore de ligne 

téléphonique) 
 

I – 2 – 3 – Le Mobilier de bureau 
 

� 2  bureaux demi ministre ; 
� 2  bureaux secrétaire ; 
� 3 armoires de rangement (2 battants) ; 
� 1 table ordinateur ; 
� 1 fauteuil ; 
� 4 chaises ; 
� 4 climatiseurs SAMSUNG.  

 
Le Service Régional de la Prévision et de la Statistique ne dispose ni de 

téléphone, ni d’internet. 
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II – Activités du Service 
 

II – 1 – Les activités internes  
 

II – 1 – 1 – La Situation Economique et sociale  
 

La "Situation Economique et Sociale 2004" de la région de Dakar est déjà 
disponible sur fichier World, en attendant le tirage et la distribution au niveau des 
autorités administratives et des collectivités locales de la région.  
 
 

II – 1 – 2 – Le Programme de Comparaison Internationale (PCI) 
 

Le Service Régional de la Prévision et de la Statistique de Dakar couvre les 
opérations de collecte au niveau du département de RUFISQUE, notamment :  
 

� dans la commune de Rufisque ; 
� dans la communauté rurale de SANGALKAM. 

 
Cette collecte assurée par trois (3) enquêteurs se poursuit normalement. 
 

II – 2 – Les activités externes : ATELIERS, SEMINAIRES, REUNIONS et CRD 
 
Le Service Régional de la Prévision et de la Statistique de Dakar est :  
 

� Secrétaire du Comité de Suivi et Evaluation du DSRP ; 
� Membre du Comité de Pilotage du DSRP ; 
� Membre du Comité technique de l’Agence Régional de 

Développement (ARD) de Dakar ; 
� Membre du Comité Régional du Programme Régional du 

Développement Culturel ; 
� Membre du Comité Régional du Programme de Renforcement de la 

Nutrition (PRN) ; 
� Membre du Comité Régional de lutte contre les pires formes de 

travail des enfants ; 
� Secrétaire de la sous commission Recensement du Plan 

« JAXAAY ».  
 

Le SRPS de Dakar a eu à participer, encadrer, suivre et évaluer plusieurs 
activités au niveau régional, national, sectorielles, techniques et structurelles. 
 

� Séminaire de lancement, Préparation du rapport d’avancement 2004 
et de la révision du DSRP (2004 – 2008) à NGOR DIARAMA, les 21 
et 22 février 2005. 

 
� Réunion Préparatoire les 8 et 9 mars 2005, à l’hôtel LAT DIOR de 

THIES, pour discuter des modalités pratiques de préparation du 
rapport d’avancement 2004. 
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� Atelier de Planification Stratégique dans la commune 

d’arrondissement de la Patte d’Oie, les 19 et 20 Juin 2005. 
 
� Atelier Technique de lancement des Matrices de Comptabilité 

Sociale des régions, organisé à Saint Louis, du 13 au 17 décembre 
2005. 

 
� Atelier National pour la préparation du processus régional de 

révision du DSRP, le 27 octobre 2005 à l’hôtel NGOR DIARAMA. 
 
� Atelier Régional de vulgarisation du concept de Gestion Intégrée 

des Ressources en Eau (GIRE) du Plan d’Action de Gestion 
Intégrée des Ressources en Eau (PAGIRE), tenu le 17 novembre 
2005.  

 
� Ateliers Départementaux et Régional (Guédiawaye, Pikine, Rufisque 

et Dakar) pour l’élaboration du DSRP II 2004 – 2008 du 23 
novembre au 22 décembre 2005 en partenariat avec la Banque 
Africaine de Développement (BAD). 

 
III – Perspectives et suggestions  
 
 

Pour les perspectives à court terme, il serait souhaitable que la Direction de la 
Prévision et de la Statistique (DPS) puisse déconcentrer certaines activités aux 
Services Régionaux de la Prévision et de la Statistique :  
 

� L'enquête Etat - Civil ; 
� L’exploitation du CUCI ; 
� Les Comptes régionaux, pour la Comptabilité Nationale, 
 

en prévision de la mise en place de l’Agence Nationale de la Démographie et de la 
Statistique.  
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   Le Service Régional de la Prévision et de la Statistique de 
Diourbel est chargé de : 
 

� collecter et traiter les données nécessaires pour établir les    
statistiques sur la situation économique et sociale de la région. 

� contribuer, par des travaux statistiques et des études spécifiques, à 
la connaissance des données économiques, démographiques et 
sociales de la région. 

� diffuser les statistiques et études nationales et régionales dans la    
région. 

�  
I – Fonctionnement   
 

I – 1 – Le personnel  
 
L’effectif au 31 décembre 2005 est réduit à une seule personne, le chef  de service 
après l’affectation de son adjoint à Louga. 

 
I – 2 – l’équipement et la logistique 

 
 Le matériel roulant est constitué de : 
 

� un véhicule 4x4 double cabine marque Mitsibushi immatriculé AD 
7909  en bon état. 

� une moto Suzuki 125 immatriculé AD en bon état. 
� deux mobylettes 154 en état passable. 
� cinq vélos en état passable. 

 
 Le parc informatique comprend : 
 

� un micro-ordinateur de marque Dell pentium 4 neuf. 
� un micro ordinateur marque Dell pentium 3 , état passable. 
� deux imprimantes hp Laserjet 1200 et 1020 en bon état.   

 
Le service dispose également d’un FAX neuf. 
 
Le mobilier de bureau est en bon état. Cependant,le besoin en chaises est réel. 
  
II – Les activités du Service  
 
 Les activités suivantes ont été menées au cours de l’année 2005 : 
 

� production et vulgarisation de la «Situation Economique et Sociale 
      de la région en 2004». 
� organisation et supervision de l’enquête prix du Programme de 

Comparaison Internationale ( PCI) à Diourbel, une des cinq régions 
pilotes. L’enquête devra durer 12 mois (juin 2005 à mai 2006). 

� appui à l’ONG World Vision pour la conception, l’organisation et la  
supervision de l’enquête KPC dans le cadre de l’évaluation du PRN   
dans les communes de Bambey et Diourbel. 
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� sensibilisation et supervision de l’Enquête Suivi de la Pauvreté au 
Sénégal (ESPS). 

� participation aux travaux des comités techniques régionaux 
notamment :  

 
� le comité de suivi des activités du PRN ; 
� le comité régional pour la population et les ressources 

humaines (COREPORH) ; 
� le comité de pilotage du Projet de Lutte Contre La Pauvreté  

(PLCP) ; 
� le comité de suivi-évaluation de la Stratégie de Réduction de 

la Pauvreté présidé par le Conseil Régional et dont notre 
Service assure le sécretariat ; 

� le comité technique de l’Agence Régionale de 
Développement ( ARD) ; 

 
� animation d’une conférence dans le cadre de la vulgarisation du 

DSRP à Ngohé (département de Diourbel) ;   
  
� séances de travail avec le coordonnateur de l’antenne régionale      

du Programme d’appui à la Réduction de la Pauvreté 
(PAREP/PNUD) dans le cadre du processus d’élaboration du Plan      
d’Opération Régional ( POR) de lutte contre la pauvreté ; 

 
� Saisie et correction des questionnaires de l’enquête de prix dans le 

cadre du PCI. 
 
Participation à plusieurs ateliers régionaux et nationaux sur : 

 
�  l’élaboration des matrices de comptabilité nationale ; 
�  le plan d’action intégré de gestion des ressources en eau   

(PAGIRE) ; 
� le plan cadre national de prévention et d’élimination du travail      

des enfants au Sénégal ; 
� l’état des lieux des programmes régionaux et concertation sur une 

harmonisation des interventions des partenaires au développement ; 
� la présentation du portail de développement dans le cadre de la lutte 

contre la pauvreté ; 
� la formation des superviseurs (Dakar) et des enquêteurs (Saint-

Louis) dans le cadre du Programme de Comparaison Internationale 
(PCI) ; 

� la fourniture de données statistiques, économiques et sociales de la 
région à plusieurs chercheurs, stagiaires et étudiants travaillant      
sur Diourbel ; 
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I – Introduction 
 

L’année 2005 a été riche et intense pour le Service régional de la prévision et de 
la statistique de Fatick. En dehors de ses activités courantes, il a eu à participer  à 
des travaux dans divers domaines tels que la pauvreté, la lutte contre le sida et à des 
renforcements de capacité. 
 
 
II – Activités 
 
 

Un grand nombre d’activités ont occupé le service au courant de l’année 2005. Il 
s’agit, entres autres, de l’élaboration de la situation économique et sociale de l’année 
2004, de la rédaction de la contribution régionale dans le cadre de la révision du 
DSRP, de la revue annuelle conjointe des activités de lutte contre le VIH/SIDA dans 
la région de Fatick, de la participation à plusieurs séminaires et ateliers et de l’appui 
à la réalisation de plusieurs études et enquêtes au niveau régional.   

 
II – 1 – La situation économique 

  
La finalisation de la situation économique de l’année 2004 et sa transmission 

à Dakar ont eu lieu au mois de septembre 2005. Il faut cependant signaler que la 
collecte des données a pris énormément de temps à cause des déplacements 
incessants surtout au niveau des départements. L’exploitation et l’analyse des 
données n’ont pas été en reste.  

 
II – 1 – 1 – La contribution régionale dans le cadre de la révision du    
                                          DSRP 
 

Pour les besoins de la révision du DSRP au niveau régional, le service 
régional a participé à plusieurs ateliers tant au niveau national que régional. 

 
Ces ateliers ont permis au comité technique restreint chargé de la rédaction 

de la contribution de la région du DSRP (des membres du conseil régional, 
statistique, ARD, planification) d’adopter la démarche suivante : 
 

¾ Examen approfondi du diagnostic du POR de 2003 ; 
¾ Actualisation des données sectorielles ; 
¾ Rédaction du rapport provisoire ; 
¾ Examen du rapport provisoire par le Comité régional de suivi du 

DSRP lors d’un atelier de pré – validation; 
¾ Intégration des observations issues de l’atelier de pré – validation ; 
¾ Organisation d’un atelier de mise à niveau des organisations de la 

société civile ; 
¾ Organisation de l’atelier de lancement des travaux de la révision du 

DSRP ; 
¾ La rédaction de la contribution régionale  
¾ La mise en œuvre du Plan « Jaxaaye » 
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II – 1 – 2 – La Coordination des activités de lutte contre le VIH/SIDA    

 
Au courant de l’année 2005, le SRPS a participé dans certaines activités de lutte 

contre le sida.  
 
¾ Une réunion de coordination du CRLS au niveau régional 
¾ Réunion préparatoire de la Revue Annuelle Conjointe (RAC) 
¾ Revue annuelle conjointe  

 
II – 2 – Autres activités   
   

Les  autres activités ayant mobilisé le Service régional pendant l’année 2005 ont 
tourné pour l’essentiel autour de : 

 
¾ Comités régionaux de développement, des travaux en Commissions 

techniques (Développement durable, etc.) ;  
¾ Séminaires et ateliers de validation (Surveillance sentinelle, restitution 

enquête sur les Connaissances, Pratiques et Comportements sur la 
nutrition des enfants de moins de 5 ans);  

¾ Plan d’actions de lutte contre les pires formes de travail des enfants) ; 
¾ Atelier des acteurs régionaux pour la préparation de leur participation  à la 

révision du DSRP à Kaolack ; 
¾ Atelier régional pour la préparation de l’enquête sur les Matrices de 

comptabilité sociale dans le cadre du DSRP à Saint – Louis ; 
¾ Réponses aux nombreuses sollicitations (élèves, enseignants, 

chercheurs, collègues, etc,…) en matière de données statistiques.  
 

II – 3 – Conclusion et perspectives 
 

Il entrevoit la possibilité de restituer la situation économique de la région à 
l’échelle régionale et départementale. 
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SERVICE REGIONAL DE KAOLACK 
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I –  Activités du service 
 

I –  1 – activités en rapport direct avec la DPS 
 

I –  1 – 1 – situation économique et sociale de la région 
 
  Les éditions 2003 et 2004 fusionnées ont été envoyées à la DPS. Les deux 
éditions scindées sont aussi disponibles.  
 

I –  1 – 2 – Enquêtes :  
 
Le service a pris part aux enquêtes suivantes : 

 
• Enquête et développement d’une base de données sur le travail des enfants 

au Sénégal 
 
• Programme de Comparaison Internationale (PCI) Afrique – 7e édition 

 
• Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal (ESPS) 

 
• Suivi du DSRP 

 
I –  1 – 3 – Missions reçues : 

 
Le SRPS a reçu un certain nombre de missions : Bureau des prix, SAF, DEDS, etc. 

 

I –  2 – autres activités dans la région 
 

Il s’agit d’activités diverses, dans le cadre du Comité Régional de 
Développement (CRD), au sein de groupes de travail ou avec les autorités locales ou 
en rapport avec d’autres, dans la région. 
 
Rencontre avec une mission allemande de 9 membres, pour recueillir des 
impressions sur la décentralisation, en présence de celle qui gère le dossier du 
Sénégal au ministère allemand de … et du directeur de la coopération technique 
allemande, GTZ, à Dakar.  
 
Réunion d’évaluation du DSRP, préparatoire du CRD du 03 juin 2005, sur le portail 
de développement du Sénégal. Le SRPS a informé l’assistance de documents 
électroniques venant d’être reçus de la CSPLP, sur les thèmes de bonne 
gouvernance, des groupes vulnérables, du genre et de la participation, etc.   

 
Réunion sur le portail de développement du Sénégal, en présence de délégations 
venues de Dakar, membres du comité pilotage.  
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Tournées de sensibilisation sur les statistiques de l’état civil et des CERP. 
 
Rencontre avec le sous – préfet de Ndiédieng, dans le cadre des visites de relance 
sur les statistiques de l’état civil.   
 
Atelier des acteurs locaux des régions de Kaolack et de Fatick, pour une 
appropriation de leurs rôles dans la mise en œuvre  de la stratégie de réduction de la 
pauvreté ».  
 
Rencontre de prise de contact du Gouverneur avec les chefs de service régionaux. 
 
Réunion du comité d’organisation des régions de Kaolack et de Fatick sur « l’atelier 
des acteurs locaux des régions de Kaolack et de Fatick, pour une appropriation de 
leurs rôles dans la mise en œuvre  de la stratégie de réduction de la pauvreté ».  
 
Recensement des concessions inondées.  

 
CRD spécial, présidé par le MFPTEOP, à l’occasion de la visite de ses services 
déconcentrés. Des présentations ont été faites par plusieurs directeurs nationaux, 
l’inspecteur régional du travail de Kaolack, le Directeur général de l’IPRES, le chef 
d’établissement de la CSS. 

 

I –  3 – activités en dehors de la région 
 
Rencontre entre les Cellules régionales de suivi et d’évaluation du DSRP, la CSPLP-
MEF et un cabinet, pour examiner le travail de la commission « Collectivités 
locales ». 

 
Harmonisation des bases de données d’enquêtes ménages et  de recensements du 
Sénégal.   
Atelier sur l’avancement du processus de révision du DSRP. 

 
Atelier national de planification par objectifs, dans le cadre de l’ERS (Evaluation 
rapide de la situation de la drogue, de la toxicomanie, du VIH/SIDA et du crime au 
Sénégal).   
 
II –   Les visiteurs  
 
Les visites individuelles ou  collectives  sont  surtout constitués d’élèves et d’étudiants.  
 
III – Conclusion et perspectives  
 
Comme annoncé, en 2004, il existe de réelles opportunités pour une meilleure 
connaissance et un rayonnement du Service régional. Les rencontres avec les sous–
préfets, les élus locaux, dans le cadre des statistiques de l’état civil, et avec les chefs 
de CERP, s’inscrivent dans cette dynamique. 
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I – Activités régionales  
 
� Le service a, durant l’année 2005, publié la situation économique régionale de 
l’année 2004. 
 
� Travaux de collecte et de saisie des données du Programme de Comparaison 
International (PCI) dans la région.  
 
� Collecte pour les besoins de l’Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal 
(ESPS_ 2005) dans le cadre du programme global de suivi – évaluation de la 
Stratégie de Réduction de Pauvreté.  
 
� Participation à la cérémonie de lancement officiel des journées de vaccination 
contre la poliomyélite, présidée par le gouverneur de région. 
 
� Participation au Conseil Régional à l’atelier régional de validation des outils 
suite aux ateliers départementaux sur l’expression des besoins techniques dans le 
cadre de la mise en œuvre, au niveau de l’Agence Régional de Développement 
(ARD) d’un Système de Suivi – Evaluation (S.S.E) adapté aux besoins des 
Collectivités Locales. 
 
� Atelier Régional de Kolda sur la Révision du DSRP, parrainé par le Conseil 
Régional et le Comité de Suivi du DSRP, en partenariat avec la GTZ/MEF.  
 
� Réception de la mission de l’ONUDI pour la formulation d’un pôle de 
développement industriel dans le cadre de la politique nationale de redéploiement 
industriel. La démarche visait à valoriser les potentialités locales, à mobiliser les 
secteurs et structures d’appui -conseil en vue de créer des synergies propices à une 
croissance à forte valeur ajoutée, générant un développement équilibré qui contribue 
à la réduction de la pauvreté 
 
� Le Service Régional de la Statistique a été invité à assister à l’Assemblée 
Générale Ordinaire de l’ONG FODDE, tenue le 17 décembre 2005 à l’hôtel MOYA de 
Kolda sur le bilan des nouvelles instances de l’organisation. 
 
� Préparation des enquêtes d’évaluation du Christian Children’s Fund, dans le 
cadre de son programme de renforcement nutritionnel. 

 
 
� Atelier de validation du Projets <<Santé, Réduction de la Pauvreté et 
Développement Economique>>   Dans les districts de Kédougou et Vélingara.  
 
II –  Activités nationales  
 
� Atelier consacré au Projet << santé, réduction de la pauvreté et 
développement économique >> (SRDE).  
 
� Atelier de démarrage de la révision et rapport d’avancement du DSRP ;  
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� Réception du  rapport final sur l’étude pour la mise en place d’un portail de 
développement au Sénégal avec une Fenêtre sur le thème « Genre et 
Participation ».  
 
� Atelier national avec l’appui de la GTZ sur le processus de révision, et de 
préparation des régions à participer à la révision du DSRP. La première phase, 
consacrée à la réalisée, la seconde est réservée à la formulation du nouveau DSRP 
pour la période 2006-2008.  
 
� Atelier de renforcement des capacités portant sur les matrices de comptabilité 
Sociale (MCS), organisé par la cellule de lutte contre la Pauvreté.  
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I – Introduction 
 

Le présent rapport fait le bilan des activités menées par le Service Régional de la 
Prévision et de la  Statistique de Louga au cours de l’année 2005. On abordera tour 
à tour les points suivants :  

 
9 Les activités réalisées et enfin 
9 Les difficultés rencontrées et les perspectives 

 
II – Les activités  
 

L’année 2005 aura été très prolifique en activités pour le service régional de la 
statistique de Louga. Parmi ces activités  on peut noter : 

 
II – 1 – Les CRD 

 
Le service a participé a beaucoup de réunions du CRD. On peut en citer les 

CRD spéciaux sur l’éducation, la santé, la planification et le développement durable 
et  sur le péril acridien etc..  

 
Dans tous ces CRD la participation du Service a été déterminante. 
 

II – 2 – Activités Courantes  
 
Le service a participé à de nombreuses études, enquêtes au niveau régional. 

Le service a permis à  beaucoup d’utilisateurs de données statistiques de satisfaire 
leurs besoins. Les services étatiques, les Collectivités locales, les ONG  et les 
étudiants ont été les clients les plus vus par le service.   
 

II – 3 – La mise en œuvre du DSRP 
 

Le Service Régional de la Statistique de Louga a participé à beaucoup 
d’activités liées à la mise en œuvre du DSRP. Parmi celles-ci, on peut noter les 
différentes rencontres organisées par la Cellule de Suivi du Programme de Lutte 
Cotre la Pauvreté.  

 
Dans le dispositif institutionnel de la mise en œuvre du DSRP, le Service 

Régional de la Statistique de Louga assure le secrétariat de la Cellule Régionale de 
Suivi. A ce titre, le Service a  été amené à diriger un important travail d’élaboration 
de la contribution régionale pour le rapport d’avancement du DSRP 2003-2005.  

 
Le service assure actuellement la fonction de co-rapporteur avec l’ARD de 

Dakar de la commission « Collectivités Locales » pour le compte de cette opération.  
 
Pour une bonne opérationnalisation des activités liées au DSRP, un noyau dur 

composé de la Statistique, l’ARD, la Planification et quelques membres de la société 
civile est mis en pôle position.  

 
Le Service a piloté la révision du DSRP au niveau régional et départemental  

en concert avec le comité technique de suivi du 09 Novembre au 21 Décembre 2005.  
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III – 4 – L’enquête sur les productions horticoles 

  
Cette opération est initiée par la Direction Régionale du Développement Rural 

(DRDR). La conception et la mise en œuvre ont été confiées à une équipe composée 
de la Division des Statistiques agricoles de la DRDR en collaboration avec l’ANCAR 
et le Service Régional de la Statistique de Louga. 
Nous avons finalisé le questionnaire proposé par l’ANCAR et procédé à 
l’échantillonnage. Il reste à entamer la formation du personnel de collecte et de 
procéder à la collecte sur le terrain. Les travaux de saisie et de traitement 
informatique des données devraient être dévolus au service. 
 

III – 5 – Les activités pour les Collectivités locales 
 

Le Service Régional de la Statistique de Louga  est fortement impliqué dans 
les travaux de renforcement de la décentralisation. C’est ainsi que nous avons joué 
un rôle prépondérant dans l’élaboration et la mise en œuvre du Programme d’Appui 
aux Régions (PAR), le Plan Régional de Développement Intégré (PRDI), le Schéma 
Régional d’Aménagement du Territoire (SRAT) ainsi que les divers Plans Locaux de 
Développement (PLD) des Communautés Rurales. 
 

III – 6 – L’élaboration de PLD 
 
Actuellement, le service est impliqué dans l’élaboration des PLD de Léona, Kelle 
Guèye, Mbédiène et Nguidilé. Ce projet est une initiative de l’ONG Plan Sénégal en 
collaboration avec l’ARD de Louga. 
 

III – 7 – Le Fonds de Développement Local (FDL) de l’ONG AQUADEV 
 
Dans le cadre de ces activités d’appui aux Collectivités locales et particulièrement les 
Communautés rurale du département de Louga, l’ONG AQUADEV a mis en place un 
Fonds de Développement Local pour le compte des Communautés rurales de Pété 
Ouarack, Nguer Malal et Gandé. Ce fonds a en outre pour vocation de renforcer la 
décentralisation et la démocratie locale. Il intervient après que AQUADEV a aidé ces 
collectivités à se doter d’instrument de planification. Le Service Régional de la 
Statistique de Louga  participe dans cette opération dans le cadre de la conception 
d’outils et d’instruments de mise en place et d’administration du fonds. 
 

III – 8 – Le Forum des émigrés 
 
Cette rencontre d’une importance indéniable dans le contexte régional est initiée par 
le Conseil Régional de Louga. Il vise entre autres objectifs à impliquer la 
communauté régionale de la diaspora dans le développement économique et social 
de la région. Le Service Régional de la Statistique de Louga  est copté dans le 
comité scientifique et, à ce titre une contribution importante lui est assignée. Parmi 
les rôles qui lui sont attribués on compte l’élaboration d’indicateurs de suivi et 
d’impact de toutes les activités liées à cette opération.  
 
Le service a eu également à participer d’une manière active dans des activités de la 
société civile concernant le DSRP parmi lesquelles on peut citer : 
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• Mise en place de la cellule régionale du COLUPAS (Collectif de la Société 
Civile pour la Lutte contre la Pauvreté) 

• Elaboration du plan d’actions des femmes pour le DSRP 
• Mise en place de la cellule régionale des centrales syndicales où le Chef de 

Service a représenté Mr le Gouverneur pour la clôture des travaux 
• Mise en place de la cellule régionale du CONGAD ou le Chef de Service a 

introduit un sujet à l’ouverture et représenté Mr le Gouverneur pour la clôture 
de l’atelier 

 
IV – Les difficultés rencontrées et les perspectives 
 
 

IV – 2 – Les difficultés rencontrées :  
 
La principale difficulté du service est liée à son déficit en personnel. 
 

IV – 2 – Les perspectives 
 

Le Service Régional de la Statistique de Louga envisage de conduire au cours 
de l’année 2006 un ambitieux programme dans lequel on peut retenir la réalisation 
de monographies de quelques collectivités locales.  
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I – Introduction  
  

Créé en octobre 2002 le Service Régional de la Prévision et de la Statistique 
de Matam  est l’antenne régionale de la Direction de la Prévision et de la Statistique. 
C’est suite à l’érection du département de Matam comme onzième région du 
Sénégal en Février 2002 que la DPS a implanté un répondant dans cette localité à 
l’instar des dix autres régions du pays. 

  
II – Les activités  
Elles se résument  aux tâches suivantes : 

- Elaboration Situation Economique et sociale régionale, édition 2004 dont la 
collecte de données, la rédaction , la cofection et la diffusion s’est achevé  
en Setembre 2005. 

- Séminaire des 21 et 22 février 2005 à Dakar , Hôtel Ngor Diarama sur 
l’élaboration du rapport d’avancement annuel 2004 sur la mise en œuvre et 
sur la Révision du  DSRP pour la période 2005 -2010. 

- Séminaire  des 8 et 9 Mars 2005 à Thiés–Hôtel  Lat Dior sur l’évaluation de 
la mise en œuvre dans le cadre du rapport d’avancement annuel et la mise 
à jour de la base de données sur les villages. 

- Séminaire : atelier de restitution de la contribution de la commission 
« Collectivité Locale » à la préparation du rapport d’avancement  du DSRP. 
Hôtel Savana 29 Avril 2005. 

- Tenu à Matam ( salle des fêtes de la mairie) le 7Juin 2005 d’un CRD 
spécial dans le cadre de la mise en œuvre  du DSRP sur le  Projet de mise 
en ligne d’information relative au développement sur un portail Internet 
dénommé    « Portail de développement pour le Sénégal » . 

- Seminaire sur le Processus de révision du DSRP pour la période  
- 2005-2010 en vu de la préparation des ateliers régionaux et 

départementaux . Dakar Ngor Diarama 27 Octobre 2005. 
- Tenu à Matam le 11 Novembre 2005 d’un atelier régional de lancement du 

Processus de révision du DSRP ( 2005-2010). 
- Tenu à travers la région de Matam des ateliers départementaux dans le 

cadre de la révision du DSRP ( 2005-2010) selon le calendrier suivant : 
� Ranérou 28 et 29 Novembre 2005 
� Kanel 30 Nov et 1er Décembre 2005 
� Matam 2 et 3 Décembre 2005  
� Matam 9 et 10 Décembre 2005  Atelier de synthése 

- Séminaire Atelier des 14 , 15 et 16 Décembre 2005 sur l’élaboration des   
Matrice de Comptabilité Social ( MCS )-volet enquête sur les unités de     
production    

- Le SRPS participe mensuellement aux réunions des chefs de service 
convoquées  par le Gouverneur de la région avec pour  objectif  de suivre 
et d’évaluer les missions ou activités assignées à chaque service ; 

- Le SRPS est membre du CRD  et est donc tenu de  participer aux 
Réunions  convoquées par le Gouverneur. 
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III – Perspectives  
 

A l’instar  des autres services régionaux de la Prévision et de la statistique, 
celui de Matam  est membre du comité régional de pilotage  et de suivi évaluation de 
la Stratégie de Réduction  de la Pauvreté . Il doit à cet effet  réaliser  un certain 
nombre de travaux  comme le calcul et le suivi des indicateurs retenus dans le cadre 
du DSRP  ainsi que les travaux de secrétariat qui lui sont  confiés  dans le cadre du 
comité de suivi- (cf arrêté n°29 du 30 juin 2003). 

 
Le service a aussi l’ambition  d’élaborer un  bulletin semestriel des prix à la 

consommation et si possible d’observer les prix  pratiquées dans certains des 
nombreux marchés hebdomadaires ( LOUMAS ) au nombre de  seize qui existent 
dans la région.  

 
    Par ailleurs le service a l’ambition de fournir le maximum de données dont la 
nouvelle  région a tant besoin pour relever le défi du développement.  
 

Pour faciliter les communications entre le Service Régional et la DPS surtout 
en cas d’urgence, le service régionale envisage à moyen terme de se doter du  
précieux outil de communication qu’est INTERNET.  
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I – Introduction  
 

Le Service Régional de la Statistique est chargé de : 
 
) Collecter, auprès des services et structures de la région, des données 

socio-économiques. 
) traiter, analyser et publier ces données en tenant compte des besoins et 

préoccupations des utilisateurs de la région et d’ailleurs ;  
) appuyer administrativement, techniquement et socialement toutes les 

activités que la Direction de la Prévision et de la Statistique initie dans la 
région ; 

) participer activement aux efforts de développement de la région.  
 
Ce présent rapport tentera d’évaluer les efforts consentis tout au long de 

l’année 2005 par rapport à cette lettre de mission pré-citée  autour de deux points : 
 

1. Activités du  Service Régional de la Prévision et de la Statistique (SRPS) 
2. Problèmes et perspectives 

 
II – Activités du SRPS 

 
II – 1 – La situation économique 

 
 Le SRPS publie chaque année un document de référence retraçant toutes les 

activités socio-économiques de la région. La collecte des données permettant cette 
publication est faite, soit par collecte directe, ou soit par exploitation des rapports de 
quelques services ou structures.  

 
Pour pallier à certaines difficultés liées à ces exploitations, un prototype de 

questionnaires annuels qui devrait permettre un suivi correct d’indicateurs d’impact a 
été distribué à ces différents services pour alimenter les données servant à 
l’élaboration du document de la situation économique et sociale de la région. 

 
 Le document de la situation économique et sociale est généralement fouillé 
que dans sa partie démographique. L’une des explications c’est que la plupart des 
utilisateurs voudraient des données désagrégées jusqu’au niveau collectivité locale, 
ce que malheureusement nous ne pouvons faire. La seule variable désagrégeable 
jusqu’à ce niveau c’est la démographie.  

  
II – 2 – Activités avec les services régionaux 
 
  II – 2 – 1 –  Activités avec l’ARD 

 
 Le Comité Technique (CT) restreint de l’Agence Régional de Développement 
(ARD),  composé de l’ARD, du Service Régional de la Prévision et de la Statistique, 
du Service Régional de la Planification, du Service Régional de l’Expansion Rurale 
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(SRER) et du Service Régional de l’Aménagement du Territoire a continué tout au 
long de l’année d’exécuter la lettre de mission qu’il s’était assignée à savoir : 
 

- poursuite de la mise en place d’un Système d’Informations Géographiques  
(SIG) 

- poursuite de la mise en place d’une Banque de Données Socio-économiques 
(BD) 

- finalisation du document du Programme Régional de Développement Intégré 
(PRDI) en tenant compte de la nouvelle région de Saint-Louis. 

 
  En plus de cette lettre de mission, le CT a accompagné l’ARD et les 
collectivités locales concernées à finaliser leur Plan d’Investissement 
Communal (PIC). Il s’agit des communes de Dagana, Golléré, Ndioum, 
Niandane et Rosso-Sénégal.  
   
  Indépendamment des activités du CT, le SRPS a appuyé l’ARD en 
amont et en aval de l’enquête socio-économique de la région de Saint-Louis 
dont l’objectif est de confectionner des tableaux de bord de toutes les 
collectivités locales régionales. 
 
  Le SRS a pris en charge intégralement l’échantillonnage. La base de 
l’échantillonnage est fournie par le Recensement Général de la Population et 
de l’Habitat, composée des Districts de recensement (DR), du nombre de 
concessions, du nombre de ménages, de la population et du répertoire des 
villages. L’unité d’observation est le ménage. Ainsi, 1500 ménages sont 
enquêtés, répartis sur les 25 collectivités locales que compte la région. 
 
  L’analyse de cette enquête est en cours. Certains tableaux statistiques 
sont déjà disponibles au niveau de l’ARD. D’autres tableaux vont être extraits 
et ils pourront servir pour les besoins de la Matrice de Comptabilité Sociale 
initiée par la Cellule de Lutte Contre la Pauvreté. 
 
   II – 2 –2 –  Activités avec le PAREP 
 
Le SRPS a répondu favorablement à toutes les sollicitations du Programme 
d’Appui à la Réduction de la Pauvreté. C’est pourquoi, le service a assisté, 
comme membre consultatif, à tous les dépouillements des appels d’offre 
lancés par le PAREP 
 
   II – 2 – 3 –  Activités avec les autres services 

 
  Le SRPS a également appuyé techniquement les services qui ont fait la 
demande, aux travaux de conception de questionnaires et de collectes de 
données. Parmi eux on cite : le Plan Sénégal, l’ASBEF, AFROBAROMETRE 
et d’autres structures. 
 
Le SRPS a été invité à animer différentes conférences sur les thèmes : 
 
- DSRP et les femmes 
- DSRP et les groupes vulnérables 
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  Le SRPS a participé aux différentes journées nationales (de la 
population, de l’arbre, de l’eau de l’aphabétisation  

 
II – 2 – 4 –  Ateliers et séminaires 

 
Outre les CRD spéciaux, le service a pris part à différents séminaires  dont : 
 
- atelier sur le processus de financement des initiatives ; 
- Atelier Inter-Régional de partage des résultats des études relatives aux 

personnes Handicapées dont le SRPS a été le Président de l’atelier 1 
intitulé : Etude sur les Stratégies de prise en charge et d’intégration socio-
économique des personnes handicapées ; 

- Atelier Régional d’élaboration du plan Cadre National de Prévention et 
d’élimination du travail des enfants.  

 
II – 3 – Autres activités 
 

  II – 3 – 1 – Activités liées à la Gouvernance 
 

Le SRPS a accompagné le gouverneur de la région de Saint-Louis dans 
différentes sorties d’obédience religieuse.  
 
  II – 3 – 2 – Implication du SRPS 

 
Le SRPS est membre de différents comités dont : 
 
- Le Comité Technique restreint et élargi de l’ARD ; 
- Le Comité Régional de Suivi des activités du Programme de Renforcement 

de la Nutrition (PRN) ; 
- Le Comité Régional chargé de la préparation de l’Organisation de la 24ème 

édition de la Quinzaine Nationale de la Femme. 
- Comité Technique permanent chargé de la Réactualisation du Plan 

Régional de Développement Intégré (PRDI) 
- Le Comité Régional de Lutte contre le Sida ; 
- Le Comité Régional du Projet Crédit pour les Femmes ; 
- Le Comité Régional Intersectoriel de Lutte contre le Travail des Enfants ; 
- Le Comité Régional Chargé de l’Organisation du FENSU 
- Le Comité Technique du PAREP 

 
En raison de son caractère transversal, le service accueille en moyenne 4 

visiteurs par jour. La plupart de ces visiteurs sont des touristes, élèves et étudiants. 
 

Le SRPS a souvent répondu favorablement aux cours-séminaires, sur la 
planification territoriale décentralisée, organisés les mercredi à l’université de 
Saint-Louis par le Groupe Interdisciplinaire de Recherche pour l’Appui à la 
Planification Régionale et au Développement Local (GIRARDEL) 
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Le Chef du SRPS est nommé président du Comité ad hoc de l’Amicale des 
Membres du Conseil Régional de Développement (CRD). Il a pour mission de 
redynamiser le CRD qui n’est plus fonctionnel depuis des années. Cette fonction 
permet au chef de service de participer à beaucoup d’activités dans la région de 
saint-Louis. 
 
II – 4 – Activités liées à la DPS et au DSRP  
 

II – 4 – 1 – Activités liées au DSRP 
 

Le service a joué pleinement son rôle de point focal régional du Document de 
Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP). Pour toutes les questions liées à 
la pauvreté, le SRPS est interpellé. A cet effet le chef du service du SRPS a 
participé aux actions suivantes : 
 

- Chargé d’une communication sur l’articulation DSRP Groupe vulnérable 
avec la FAFS. 

- Chargé d’une communication sur la place de la femme dans le processus 
économique régional en rapport avec le DSRP.  

 
Le SRPS a par ailleurs participé aux différentes rencontres organisées par la 
Cellule de Suivi du Programme de Lutte Contre la Pauvreté à savoir : 
 

- Ateliers à Thiés réunissant tous les points focaux régionaux pour  discuter 
des mécanismes de mise en œuvre du DSRP et surtout de l’élaboration 
des Matrices de Comptabilité Nationale ; 

- Le SRPS a organisé avec l’appui de la Cellule de Lutte Contre la Pauvreté 
un atelier portant sur le Portail du Développement au Sénégal ;  

- Atelier à Ngor Diarama de lancement du Processus Régional de révision 
du DSRP ; 

- Atelier à Thiés sur la contribution Régionale du rapport 2004 du DSRP ; 
- Atelier à l’hotel Indépendance de la contribution de chaque région du 

rapport 2004 du DSRP ; 
-  Atelier à Ngor Diarama sur le compte rendu régional du processus  de  

révision du DSRP ; 
 

II – 4 – 2 – Activités liées à la DPS 
 

Dans le cadre des enquêtes nationales exécutées par la DPS, le Service a reçu 
les différentes visites suivantes : 
 

- mission composée des techniciens chargés de coordonner l’Enquête sur 
les Pires Formes de Travail des Enfants ;  
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- Groupes des enquêteurs (Equipe Rurale et Equipe Urbaine) de l’Enquête 
sur le Suivi de la Pauvreté. Enquête de durée de  4 mois. 

 
Par ailleurs, la région de Saint-Louis fait partie des 5 régions test devant accueillir 
l’Enquête PCI. La région de Saint-Louis a commencé l’Enquête PCI depuis juin 
2005 et se poursuivra jusqu’en mai 2006 avec 3 enquêteurs recrutés et formés à 
Saint-Louis  

 
III Conclusion et perspectives 
 
Le SRPS réitère la demande de l’exercice 2004, à savoir la formation du 
personnel aussi bien en informatique bureautique qu’en techniques de traitement 
et d’analyse des données.  
 
Ceci pour répondre aux multiples sollicitations des services régionaux. En effet, la 
décentralisation, mise en œuvre par le Gouvernement impose une autonomie 
dans la décision et dans l’exécution des programmes statistiques régionaux et 
paradoxalement, les agents ne sont pas si outillés pour faire face à certaines 
demandes techniques.  
 

Le SRPS estime que la DPS doit pouvoir prendre en compte dans le budget 
d’investissement le personnel d’appui au service régional qui est soumis aux mêmes 
contraintes de travail que les agents permanents. 

 
En perspective, le SRPS compte sur un renforcement des capacités de la 

Cellule de Lutte Contre la Pauvreté et éventuellement de l’ARD pour procéder à 
l’analyse au niveau régional de l’ESAM II et de toutes les autres bases de données 
disponibles.  

Avec l’appui d’autres partenaires intéressés tels que l’ADC, le SRPS compte 
analyser les impacts économiques des différentes fêtes et évènements dans la 
commune de Saint-Louis. Parmi ces fêtes ou évènements, on cite entre autres: 

 
- le 15 aout 
- Festival Jazz 
- La célébration des deux raakas  
- Etc. 
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TAMBACOUNDA 
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I – Introduction  
 

Les activités du service régional de la Prévision et de la Statistique de 

Tambacounda en 2005 se sont fortement accrues aussi bien sur le plan quantitatif 

que sur le plan qualitatif. Ceci est due à l’effet d’entraînement du dynamisme de la 

Direction mère (DPS), mais aussi à une forte augmentation des Acteurs à la base 

(Associations Organismes,ONG…) qui s’intéressent de plus en plus au 

développement des collectivités locales dont on assiste de plus en plus à une forte 

demande de Statistiques décentralisées . 

 

II – Le bilan des activités  
 

Le Bilan des Activités en 2005 est articulé comme suit : 

 
- La Publication de la Situation Economique Régionale de 2004, 
- Les Travaux du Plan directeur d’Urbanisme de la Commune de Tamba 

Enquête Habitat et socio économie 
- La Supervision des enquêtes Communautaires et ménages pour le Suivi des 

Conditions de Vie organisées par MIMAP et CBMS dans la Communauté 
rurale de Nettéboulou dans la région de Tambacounda 

- L’exploitation et analyse des données de l’Evaluation du sel iodé à travers le 
système  scolaire  de la région de Tambacounda  .  

- La Participation à la Journée mondiale de la Population                                                           
- Les travaux de Révision du DSRP avec l’organisation des ateliers dans les 

départements de Tamba,Bakel et Kédougou   
- Séminaire de Formation en Arc-View dans le Cadre du Renforcement des 

Capacités des membres du COREPORH organisé par le UNFPE à 
Tambacounda 

- Séminaire de  Ngor Diarama les 21 et 22 Février 2005 sur le lancement de la 
Préparation  du rapport d’avancement 2004 et la révision du DSRP (2006-
2008)  

- Atelier de finalisation du Document de Projet Santé, Réduction de la Pauvreté 
et Développement économique organisé par la Cellule d’Appui et de Suivi du 
PNDS  les 5 et 6 Mars 2005 à Tamba. 

- Atelier de THIES les 8 et 9 mars 2005 sur la préparation du rapport 
avancement  2004 et la révision du DSRP( 2006-2008)  

- Séminaire de Présentation du Rapport préliminaire sur L’Evaluation des 
drogues au Sénégal  

- Atelier de lancement du Processus régional de révision du DSRP à Ngor 
Diarama le 27 Octobre 2005 

- Atelier national de Planification par Objectif organisé par le Comité 
Interministériel de Lutte contre la Drogue les 14 et 15 Décembre 2005 à 
l’Ecole nationale de Police 
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- Séminaire atelier sur les matrices de Comptabilités sociales organisé par la 
CSPLP/MEF à Tamba du 26 au  28 Décembre 2005 

  
II – 1 –  la Gestion de la Banque des Données 
 

La  gestion de la banque de données ,  constitue un des temps forts  dans le 
cadre des activités du  service régional de la Statistique de Tambacounda. 

C’est une activité quotidienne qui consiste à répondre aux nombreuses   
demandes   des usagers du service public. 
 

Entre autres usagers on peut noter :  

- Les administrations publiques et privées ; 
- Les  Projets , Programmes , Associations,GIE et ONG 
- Les Collectivités locales (Conseil régional, Communes et communautés 

rurales) 
- Les Agences régionales ( la SONATEL et la SDE ) 
- Les Agences régionales de développement de Tamba,Bakel et kédougou 
- Les Consultants des Bureaux d’ Etudes  
- Les Elèves et Etudiants. 

 

            

II – 2 –  La Publication de la Situation Economique Régionale de 2004. Le 
document de  la « Situation Economique Régionale » Edition 2004  de 
Tambacounda  a été élaborée et publiée. 

 

II – 3 –  Dans le cadre de la lutte contre les TDCI (Troubles dus à la carence 
en iode), Le Service régional de la Statistique a participé auprès de MINTECH 
INTERNATIONAL aux travaux d’élaboration du Plan Directeur 
d’Urbanisme de la Commune de Tambacounda (PDU) notamment en ce 
qui concerne le Volet Enquête Habitat et socio économie. 

 
 

II – 4 –  La Supervision des enquêtes Communautaires et ménages pour 
le Suivi des Conditions de Vie organisées par MIMAP et CBMS dans la 
Communauté rurale de Nettéboulou dans la région de Tambacounda. 
 
 
II – 5 –  L’Exploitation et l’analyse des données de l’Evaluation du sel 
iodé à travers le système  scolaire  de la région de Tambacounda  dans le 
cadre de la lutte contre les TDCI (Troubles dus à la carence en iode). 
 
  
II – 6 –  Participation à la Journée mondiale de la Population                                             
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II – 7 –  Les travaux de Révision du DSRP avec l’organisation des ateliers 
dans les départements de Tamba, Bakel  et  Kédougou   

 
 

II – 8 –  Séminaire de Formation en Arc-VieW dans le Cadre du 
Renforcement des Capacité des membres du COREPORH organisé par le 
UNFPE à Tambacounda 
 
 
II – 9 –  Séminaire de  Ngor Diarama les 21 et 22 Février 2005 sur le 
lancement de la Préparation  du rapport d’avancement 2004 et la révision 
du DSRP (2006-2008)  
 
 
II – 10 –  Atelier de finalisation du Document de Projet Santé, Réduction 
de la Pauvreté et Développement économique dans le district de santé de 
Kédougou, organisé par la Cellule d’Appui et de Suivi du PNDS  les 5 et 6 
Mars 2005 à Tamba.  

 
 

II – 11 –  Atelier de THIES les 8 et 9 mars 2005 sur la préparation du rapport 
d’avancement  2004 et la révision du DSRP( 2006-2008)  

 
 

II – 12 –  Séminaire de Présentation du Rapport préliminaire sur 
L’Evaluation des drogues au Sénégal  

 
II – 13 –  Atelier de lancement du Processus régional de révision du DSRP 

         à Ngor Diarama le 27 Octobre 2005 
 

II – 14 –  Atelier national de Planification par Objectif organisé par le 
Comité Interministériel de Lutte contre la Drogue les 14 et 15 Décembre 
2005 à l’Ecole nationale de Police 

 
II – 15 –  Séminaire atelier sur les matrices de Comptabilités sociales 
organisé par la CSPLP/MEF à Tamba du  26 au 28 Décembre 2005 

 
 
III – La participation régionale  

 

Le Service régional de la Prévision et de la Statistique de Tambacounda a 
participé à tous les travaux du CRD (Comité régional de Développement), les CRD 
spéciaux, les  travaux de Commissions et les Cérémonies présidées au niveau de la 
région par les Autorités régionales. 
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IV – Perspectives pour 2006 et conclusion  
   

III – 1 – Perspectives  
   

• Dans le cadre de ses attributions permanentes, le Service régional de la 
statistique de Tambacounda continuera à répondre aux nombreuses 
sollicitations des différents usagers (Investisseurs, Porteurs de Projets, 
Initiateurs de GIE, Etudiants, etc…) 

• Le Service régional de la Statistique de Tambacounda poursuivra la collecte 
des informations pour la mise à jour de sa banque de données et pour la 
réalisation de « la Situation économique régionale de 2005 ».  

 
Dans le courant de 2006 le service compte réaliser  deux publications 
supplémentaires : 
 

• la monographie de la Commune de Tambacounda 
• le répertoire régional des Routes répertoriées et non répertoriées de la région 

de Tambacounda  (avec les distances entre les différentes localités). 
  
 

III – 2 – Conclusion  
 

Certes , on assiste de plus en plus à une intensification des activités du 
Service régional de la Prévision et de la Statistique avec la diversité  de ces 
attributions régulières de   Collecte des données, de production des statistiques 
courantes, de  publication de la situation économique régionale et de coordination 
des enquêtes. 
 

Cependant, avec un renforcement de ses ressources humaines en matière de 
collecte, le service régional  pourrait  avoir également  des relations verticales 
fonctionnelles  avec les Divisions et les Bureaux de la Direction mère pour une 
meilleure collecte et dissémination de l’information à la base.  
 

Il y’a également que la  mise en place de SIG (système  d’information 
géographique) et la réalisation d’une matrice de comptabilité sociale contribueraient 
efficacement à répondre à la forte demande de statistiques locales et désagrégées  
au niveau des Communautés rurales.            
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I – Introduction  
 

L’année 2005 est marquée de diverses activités : la Situation Economique 
Régionale 2004, des travaux d’animation d’ateliers pour la vulgarisation du DSRP 
pour le compte des Groupements de femmes, de jeunes, d’opérateurs économiques, 
des ONG, du Mouvement de productions catholiques etc.  

 
On note aussi la poursuite de la collecte de données sur l’état civil, dans les 

communes de la région, des travaux sur l’état d’avancement du DSRP, des ateliers 
départementaux de révision du DSRP, la finalisation de la mise à jour du PRDI ( Plan 
Régional de Développement Intégré), du plan régional de lutte contre le Sida, du 
plan régional D’aménagement du territoire, des travaux préparatoires au plan 
JAXAAY.  

 
D’autres activités telles que des Réunions, séminaires etc. ont été aussi 

importantes en 2005 
 
 
II –  Les activités  
 
    Les activités sont essentiellement : «  la Situation  Economique Régionale 2004, la 
préparation de la collecte de données pour 2005 , des travaux d’animation d’ateliers 
pour la vulgarisation du DSRP pour le compte des Groupements de femmes, de 
jeunes, d’opérateurs économiques, des ONG, du Mouvement de productions 
catholiques etc. 
 
     II – 1 –   La situation économique régionale   
  

Sous l’autorité du Gouverneur, les opérations de collecte se sont bien 
déroulées, malgré les autres sollicitations relatives à d’autres obligations 
professionnelles ( réunions, séminaires, cérémonies officielles ou religieuses etc. ). 
La publication a été faite en août 2004, conformément aux échéances fixées par la 
DPS.   

La collecte de données pour 2005 est en préparation, avec l’envoi de 
correspondances signées du Gouverneur, à tous les chefs de service, 
administrateurs de collectivités locales, agences et autres responsables de 
structures détentrices d’informations statistiques devant alimenter la « Situation 
Economique Régionale 2005 ».   
    

II – 2 – Vulgarisation, état d’avancement et révision  du DSRP  
 

Le Service régional a été l’objet de plusieurs sollicitations, dans le cadre 
d’actions relatives au DSRP. C’est  ainsi que plusieurs séminaires, et ateliers animés 
par le service régional ont été organisés par diverses organisations de la société 
civile, d’opérateurs économiques etc.   

 
A cette occasion, le service a travaillé avec les mouvements de femmes, de 

jeunes, des handicapés, de la société civile, des opérateurs économiques, des 
mouvements  diocésains etc. 
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Les travaux sur l’état d’avancement du DSRP, en 2004 ont été des temps forts de 
nos activités : un vaste mouvement de collecte de données a été initié auprès des 
collectivités locales, des ONG,  d’Agences, de projets et programmes de lutte contre 
la pauvreté  
    
    Les travaux de Révision du DSRP se sont déroulés les mois d’octobre, novembre  
et  décembre 2005. 
 
       En effet après le séminaire national de lancement à Dakar,  des ateliers de 
révision sont organisés, dans chaque département, en Novembre –Décembre ; un 
atelier régional a permis de produire un DSRP régional révisé qui a été soumis à la 
sanction des élus du conseil régional pour validation. 
 
 
III – Autres activités  
  
� La région de Thiès dispose d’un plan régional de développement intégré ( 
PRDI ), depuis l’année 2000 ; ce plan 2000-2004, a fait l’objet d’une mise à jour 
systématique en 2004.  Le travail s’est poursuivi jusqu’en 2005.  
 
� Les plans régionaux de lutte contre le Sida, d’Aménagement du territoire. 
 
� La Commune de Thiès, pour élaborer son plan d’urbanisme, en collaboration 
avec un cabinet de consultants, pour une enquête socio économique a requis nos 
services pour les travaux de terrain et d’exploitation des données issues de 
l’enquête. 
 
� Par ailleurs le SR a été désigné coordonnateur de la cellule chargée des 
études sur le plan JAXAAY. 
 
� Rappelons aussi que le SR est membre de toutes commissions techniques 
régionales et à ce titre participe à la préparation jusqu’au déroulement des CRD 
ordinaires et spéciaux, des réunions techniques restreintes etc.   
 
 
IV – Perspectives  
 

En avril 2004, il était prévu une édition spéciale de données statistiques sur la 
région de Thiès, à l’occasion de la fête de l’indépendance, en collaboration avec 
d’autres services techniques régionaux, mais du fait de perturbations de dernière 
minute, liée au transfert à Dakar des festivités du quatre avril, le travail n’ pu être 
achevé ; le même projet est remis pour avril 2005, pour la publication de ce 
document ;  la publication n’a pu encore se faire en 2005, elle est  remise à 2006.  
 
 Nous avons entamé la collecte de données statistiques pour le compte de la 
Situation Economique Régionale 2005 dont la publication est prévue avant la fin de 
l’année 2006. 
 

Nous avons un projet de publications de statistiques du tourisme et de la 
pêche de 2000 à 2005, avant la fin de l’année 2006. 
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Les travaux de collecte de données sur l’état civil ont démarré en 2004,  et se 

sont  poursuivis en 2005, dans les  Municipalités de Thiès, Pout, Khombole, Kayar, 
Mbour, Joal, Thiadiaye, Nguékokh, Méckhé, Mboro  Tivaouane. La publication des 
résultats est prévue courant 2006. 
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SERVICE REGIONAL DE ZIGUINCHOR 
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I – Introduction  
 

 Depuis le début de l’année le Service s’est engagé à poursuivre les 
actions entreprises antérieurement, à consolider et à élargir les acquis et à mettre 
en œuvre d’autres initiatives dans la dynamique de la relance des activités socio 
économiques dans la région de ziguinchor. 
Dans ce rapport, nous nous sommes fixé un certain nombre d’objectifs : 
 

� La confection de la situation économique et sociale régionale et la mise à jour de 
la base de données régionales ; 

 
� Appuyer les programmes et agences de développement mis en place pour 

accompagner le processus de paix et lutter contre la pauvreté ; 
 

� Révision du document régional de la stratégie de réduction de la pauvreté dans le 
cadre de la commission « Collectivités locales ». 

 
 Pour mener à bien les activités devant contribuer à la réalisation de ces 
objectifs, nous avons bénéficié de l’appui des autorités administratives et locales 
et de la collaboration de nos partenaires des Services déconcentrés de l’Etat. 
 
A cela, il faut ajouter  le renforcement des capacités d’intervention du Service par 
la mise à notre disposition de logistique et d’autres outils de travail. 
 
Au terme de cette année 2005, le présent rapport a été établit pour faire le bilan 
des activités, ouvrir les perspectives dans des conditions de travail améliorées.    

 
II – Les moyens matériels et humains  

 
II – 1 – les moyens humains  

Le  personnel du Service régional se compose de deux (2) agents permanents 
et au titre de l’année 2005, nous avons bénéficié de l’appui de deux autres agents 
contractuels dénommés « personnel d’appui ». 
Le personnel est renforcé par l’affectation d’un chauffeur recruté par la Fonction 
publique et qui a pris service en fin Décembre 2005. 

  II – 2 – les moyens matériels   
 
Le Service  a bénéficie cette année de climatiseurs, d’un Fax et d’une 

imprimante, dans le cadre du DSRP.  
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9 Les Locaux : Le Service est logé dans une maison conventionnée dont 
l’étanchéité est préoccupante pendant la saison des pluies. Nous 
souhaiterions sa réfection. 

 
9 Le mobilier de bureau et la logistique : Il faut noter une grande amélioration 

dans ce domaine. En effet, en début d’année, précisément entre février et 
mars, le Service a été doté de moyens logistiques (mobilier, véhicule) 
conséquents.  

 
Les matières en usage se présentent comme suite:  
 

Situation du mobilier de bureau et de la logistique 
 

N° Nomenclature Désignation Quantité 
 
Observations

10-06-01 Fauteuil tournant 2  
10-06-02 Chaises "visiteurs" 10  
10-02-04 Armoires métalliques à deux battants 2  
10-03-02 Colonnes métalliques de rangement à 5 clapets 2  
10-01-02 Table secrétariat 1  
10-01-01 Table bureau(ministre) 3  
10-05-01 Bibliothèque en bois (étagères) 3  
10-09-01 Ordinateur 2  
10-17-01 Véhicule : marque pajero ; modèle « Mutsibishi » 1  

 Fax 1  
 

Il reste à pourvoir le Service en computer portable et moyens suffisants d’entretien et 
de maintenance du matériel informatique. 

 
II – 3 – Situation des crédits 
 
D’une manière générale, les crédits délégués pour le fonctionnement du Service 
sont insuffisants (abonnement qui ne peut prendre en compte l’Internet …) et 
l’inexistence de crédit de maintenance et d’entretien du matériel informatique.  



117 

 
situation des crédits alloués(en F (CFA). 

 

Rubriques Crédits délégués Montant 
engagé 

Disponible 

Consommables 
informatiques 

1000 000 996 510 3490

Fournitures de bureau 1500 000 1497 821 2179
Carburant 855 000 854 289 711
Entretien véhicule 2000 000 1999 500 500
Abonnement 100 000 79 400 20 600
Frais de mission 420 000 409 500 10 500
Total 5 875 00 5  837 020 37 980
 

 

III – Bilan des activités  
 
Au cours de l’année 2005, le Service régional de la Prévision et de la Statistique 
de Ziguinchor a mené un certain nombre d’activités tant au niveau régional que 
national dont les plus saillantes sont traitées ci-dessous.  
 

III – 1 – Situation économique  
L'édition 2004 de la Situation Economique et Sociale régionale est publiée au 

cours de l'année 2005. Dans cette édition, nous avons pu présenter la situation d'un 
certain nombre de secteurs de la vie économique et sociale de la région. L'objectif du 
service est d'arriver à faire la situation statistique de l'ensemble des secteurs de la 
région malgré toutes les difficultés liées à l'accès aux  données de certains secteurs. 

Pour palier à ces difficultés, nous continuerons de solliciter l'appui de la 
Gouvernance, mais surtout de sensibiliser davantage les responsables des 
différentes structures évoluant dans la région. 
La situation économique 2004, a vu l’éventail des secteurs augmenter même si  nous 
devons approfondir  et encore diversifier les données. 
 
 
III – 2 – Autres activités  
 

III – 2 – 1 – Révision DSR P 
 
Dans le cadre de la vulgarisation du DSRP au niveau de la Région, nous avons 
animé un exposé sur ce document auprès du Mouvement des adultes catholiques 
(MACS) au Centre des Œuvres catholiques de Ziguinchor le 05 Février 2005. 
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Suite à l’atelier national qui a lieu le 27 octobre 2005 à l’hôtel « Ngor 
Diarama » de Dakar, nous avons poursuivi la finalisation du document Régional de la 
stratégie de réduction de la pauvreté, dans sa partie stratégique et cela dans le 
cadre du groupe restreint. Cette activité  fait suite aux ateliers locaux tenus dans tous 
les départements de la région. Ces ateliers ont regroupé tous les acteurs à la base 
de la vie économique et sociale de la région. Cette activité est très avancée à ce 
jour. Il s’agit de la contribution de la région dans le cadre de la révision du DSRP 
national. C’est l’une des  commissions chargées  de  la révision dénommée 
« Collectivités locales ». 

La Révision du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté s’est 
poursuivie dans la région par le groupe restreint chargé de la rédaction durant la 
première quinzaine du mois de Décembre 2005. 

Du 27 au 29 Décembre 2005, s’est tenu à Tambacounda, un atelier de 
renforcement de capacité dans le domaine des matrices de comptabilité sociale qui 
servent d’outils de suivi de la mise en œuvre du DSRP. 
 
 

III – 2 – 2 – Etat civil 
 

Durant le stage des Etudiants, de l’ENEA (Ecole nationale d’Economique 
Appliquée), nous avons procédé  aux relevés des faits d’Etat Civil dans la Commune 
de Ziguinchor. 

L’exploitation et d’analyse des faits d’état civil se poursuivent. Les données 
issues de cette exploitation pourront donner une indication sur l’ampleur de la 
déclaration à l’état civil dans la commune de Ziguinchor. 
 
 

III – 2 – 3 – Supervision d’Enquêtes  
 

La région a participé à la collecte des données de l’Enquête sur le travail des 
Enfants réalisée par la Direction de la Prévision et de la Statistique en 2005 à travers 
tout le territoire national. 

L’Enquête de Suivi de la Pauvreté (ESPS) a démarré dans la Région, à l’instar 
du reste du pays en début du mois de  Décembre. La région compte 30 DR (District 
de Recensement) dans la zone rurale et 35 dans la zone urbaine. Le démarrage est 
effectué  par le département de Ziguinchor. L’équipe rurale évolue dans 
l’arrondissement de Niassya et l’urbaine est toujours dans la commune de 
Ziguinchor. 

Suite à l’évolution de la situation sécuritaire, nous essayerons, avec la 
Gouvernance de nous réajuster. 

 
Le Service a participé à tous les travaux des comités dont il est membre ou 

convié. 
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Chronogrammes des activités exécutées par le Service de la Prévision et de la 
Statistique en collaboration avec d’autres structures 

 

Dates/Période Activités Lieu Participants Observations 

 
 
21 et 22 
Février 2005 

Séminaire de lancement 
pour  la préparation du 
rapport d’avancement 
 et révision du Document  
de stratégie de  réduction 
de la pauvreté (DSRP) pour 
la  période 2006 - 2008 

 
Dakar 

Les Services étatiques 
Les OSC (organisations de 
la société civile) 
Les bailleurs de fonds 
Les collectivités locales 
Secrétaire des Comités 
régionaux 

 

 
8 et 9 Mars 
2005 

Atelier sur les modalités de 
mise en œuvre  du  
Document de Stratégie de 
la Réduction de la Pauvreté 
(DSRP) 

 
Dakar 

Groupe technique restreint 
des comités régionaux de 
Suivi-évaluation 

 

 
 
29 et 30 Août 
2005 

Atelier de définition de 
méthodologie 
 consensuelle de révision 
du document  régional de la 
Stratégie de réduction  de 
la Pauvreté à l’issue duquel 
une démarche a été 
retenue pour orienter  les 
Comités 

 
 
Ziguinchor 

Les Comités régionaux de 
suivi / évaluation  des 
régions de Ziguinchor et de 
Kolda 

Appui technique 
et financier de 
 la GTZ avec 
 une contre- 
partie  
du Conseil 
 régional 

16 Septembre 
2005 

Atelier d’élaboration du plan 
d’action de  révision du 
DSRP régional (DSRP – R) 

Ziguinchor 
 

Membres du Comité 
régional de suivi-évaluation  

 

 
20 – 23 
Septembre 
2005 

Mission préparatoire des 
ateliers  locaux de révision 
du DSRP 

Communes et 
Communautés 
rurales  de la 
Région 

Membre du Groupe 
Restreint 

Deux équipes 
constituées à  
cet effet 

26 Septembre 
2005 

Elaboration des termes de 
référence (TDR) assignés 
aux ateliers locaux 

Ziguinchor Membre du Groupe  
Technique Restreint (GTR)  
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Dates/Période 

 
Activités 

 
Lieu 

 
Participants 

 
Observati
ons 

 
27 –28 Sept 2005 

Atelier du département de
 Ziguinchor (Commune 
 et les 5 CR) 

Ziguinchor Services techniques, 
Collectivités locales, ONG 
et Société civile 

 

 
30 Sept et 1 
Octobre  05 

Atelier Commune  
de Thionck-Essyl et 
Arrondissement de  
Tendouck 

Thionck-Essyl Services techniques, 
Collectivités locales, ONG 
et Société civile 

 

 
3 – 4 Octobre 
2005 

Atelier Commune  de 
Oussouye et  
Arrondissement de 
Kabrousse et Loudia 
-Wolof 

 
Oussouye 

Services techniques, 
Collectivités locales, ONG 
et Société civile 

 

 
24 –25 Octobre 05 

Atelier de restitution du 
DSRP (Phase  diagnostic 
et orientations 
stratégiques) 

Ziguinchor Services techniques, 
Collectivités locales, ONG 
et Société civile 

Cet atelier  
a servi à 
l’atelier du  
27 Octobre 
comme 
document 
 de travail 

Novembre/Décem
bre 

Finalisation de la phase 1 
 du DSRP-R 

Ziguinchor Membre du Groupe 
Technique Restreint 
(GTR) 

 

 
27- 29 Décembre 
2005 

Atelier de renforcement 
de capacités sur les 
matrices de  
comptabilités sociales 

Tambacounda Région de Kaolack, 
Tambacounda, Kolda et 
Ziguinchor 
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IV – Difficultés  
 
Les principales difficultés notées dans l'exécution de nos tâches sont pour l'essentiel la non 
disponibilité des données statistiques dans des délais raisonnables auprès des différentes 
structures et le manque de matériel de reliure et de reprographie. 
 
V – Perspectives  
  
¾ Les priorités du Service régional de la Prévision et de la statistique de Ziguinchor 

demeurent la Situation Economique et Sociale régionale. Comme d'habitude tous les 
secteurs de développement de la région seront sollicités. 

¾ Tous ceux qui pourront aider à accélérer la collecte seront mis à contribution et toutes 
les occasions seront saisies pour sensibiliser tous les acteurs de la vie économique et 
sociale de la région. 

¾ Pour des publications adaptés à la région, nous solliciterons le moment venu les 
fichiers des enquêtes.  

¾ Participer aux instances de coordination (CRD, DSRP…). 
 

VI – Conclusion : 
 
Les activités du Service régional restent dominées, pour l'année 2004 par :  

¾ La situation économique régionale édition 2003 
¾ La mise en œuvre du DSRP. 

Nous comptons poursuivre le relevé des faits d’état civil dans la commune de Ziguinchor et 
éventuellement dans toutes les autres communes de la région. 
Nous osons toujours compter sur l’appui des autorités administratives et locales de la région, 
pour mener à bien notre mission. 


